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RÉSUMÉ  

1.  Depuis le précédent examen de la polit ique commerciale du Brésil en 2013, l'économie, qui 
est largement portée par la demande intérieure, a ralenti et est entrée dans une grave récession 
en 2015 -2016, déclenchée par la dégradation des termes de l'échange puis aggravée par la 
soudaine incertitu de politique. La croissance annuelle du PIB est tombée de 3 %  en 2013 à 0,9 %  
en 2014, puis est devenue négative en 2015 et 2016;  la consommation et la formation brute de 

capital fixe ont suivi une tendance similaire. Cette récession, l'une des plus graves d e l'histoire du 
Brésil, s'est accompagnée d'une flambée  de l'inflation (8,7 %  en 2016) et du chômage (11,3 %  en 
2016), ainsi que de difficultés en matière de discipline budgétaire. Bien que le système financier 
national n'ait pas été touché de manière conséq uente par le ralentissement économique, la 
politique nationale de crédit s'est faite plus prudente et la demande a diminué.  

2.  Pendant la période à l'examen, des initiatives de réformes  commerciales  et lié es au 
commerce visant à doper  la croissance ont été en treprises dans plusieurs domaines, y compris la 
facilitation des échanges, la lutte contre le dumping, les incitations à la production et au commerce 
(soutien aux PME par exemple), les entreprises publiques, l'énergie, les industries manufacturières 
et les  infrastructures de transport;  d'autres encore sont à l'étude. Les interventions relevant de la 

politique monétaire ont été calibrées  pour contenir l'inflation, qui est restée à la limite supérieure 

de la marge de tolérance fixée par la Banque centrale du Brésil (BCB) durant la majeure partie de 
la période à l'examen. Le relâchement des pressions inflationnistes depuis octobre  2016 a permis à 
la BCB de réduire progressivement son taux directeur , qui avait culminé à  14,15 % , ce qui devrait 
aider à relancer  la croissance. La BCB n'a pas cherché à influencer le  taux de change, ses 
interventions sur le marché des devises se limitant à contenir l'instabilité excessive à court terme. 
Entre 2013 et 2015, le real s'est déprécié d'environ 20 %  en termes effectifs réels , se rapprochant 

d'un niveau correspondant davantage aux fondamentaux, puis  s'est apprécié d'environ 6 %  en 
2016.  

3.  Les responsables de la politique budgétaire ont eu du mal à  répondre au fort ralentissement 
économique et aux pressions exercées sur les dépens es publiques par la croissance 
démographique. Aussi le solde primaire du budget fédéral a - t - il enregistré un déficit croissant 

entre 201 4 et 2016, après une décennie marquée par des excédents successifs. La tendance à la 
baisse de la dette brute comme nett e du secteur public a aussi été inversée, la première étant 
passée de 51,5 %  à 69,9 %  du PIB et la deuxième de 30,5 %  à 46,2 %  du PIB entre 201 3 et 2016. 
L'abaissement de la cote de crédit au dernier trimestre de 2015 n'a pas entraîné une trop grande 

instabili té dans la gestion de la dette publique, grâce à une faible exposition aux devises 
étrangères et aux investisseurs étrangers. Les autorités ont pris des mesures de consolidation 

budgétaire, y compris des mesures destinées à améliorer la gestion des finance s publiques et des 
entreprises contrôlées par l'État, et l'adoption d'un nouveau régime budgétaire en décembre  2016. 
Néanmoins, des solutions doivent encore être apportées aux défaillances structurelles que sont par 
exemple la complexité et la lourdeur  du régime fiscal et la rigidité du budget fédéral et des 
budgets infrafédéraux.  

4.  L'économie brésilienne reste tournée vers le marché intérieur, les exportations et les 
importations de produits et de services ayant représenté environ 25 %  du PIB tout au long de la 
période considérée. L'évolution du commerce international et de l'investissement étranger direct 
(IED) rend compte de l'importance inchangée de l'Union européenne en tant que principal 
fournisseur et marché d'exportation clé du Brésil, même si en 2015  la Chine est devenue le 
premier pays de destination des exportations brésiliennes de marchandises. Le Brésil attire 
toujours d'importants flux entrants d'IED (entre 2 %  et 3,3 %  du PIB), lesquels ont intégralement 

financé le déficit du compte courant en 2015 et 2016.  

5.  Le Brésil est toujours ouvert à l'IED entrant, et l'encourage;  celui -ci est ainsi présent dans 
l'ensemble de l'économie. Il existe des interdictions concernant la participation étrangère dans 
plusieurs secteurs (certains services postaux et l'éner gie nucléaire), ainsi que des limitations 

(transports aériens, institutions financières, services de santé, acquisition de terres rurales,  
radiodiffusion et édition, pêche, industries extractives et prospection d'hydrocarbures par 
exemple). Pendant la péri ode à l'examen, certains services de santé ont été davantage ouverts à 
l'IED. De plus, un nouveau modèle d'accord concernant les investissements reprenant les lignes 
directrices de la CNUCED et de l'OCDE a été utilisé pour négocier et signer plusieurs acco rds 
bilatéraux de promotion et de protection des investissements dont la ratification est en cours.  
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6.  Depuis le dernier EPC en 2013, le Brésil a adopté plusieurs modifications de la Constitution, 

dont une visant à freiner l'augmentation des dépenses publique s. Le cadre institutionnel pour la 
formulation de la politique commerciale a globalement peu évolué, en dehors du transfert du 
Secrétariat exécutif de la Chambre de commerce extérieur (CAMEX) du Ministère de l'industrie, du 
commerce extérieur et des servic es au Ministère des relations extérieures.  

7.  La dynamique globale des politiques de commerce et liées au commerce du Brésil est restée 
la même pendant la majeure partie de la période considérée. Les objectifs commerciaux et liés au 
commerce affichés par le B résil sont l'intégration dans les chaînes de valeur mondiales et 
l'accroissement de la compétitivité des produits nationaux. À quelques ajustements près, dus 
notamment au récent ralentissement économique, ses programmes établis de longue date pour 

encourag er le développement technologique, protéger certains producteurs nationaux de la 
concurrence extérieure, attirer les investissements et promouvoir et diversifier les exportations 
restent relativement inchangés.  

8.  Le Brésil demeure très attaché au système com mercial multilatéral, auquel il participe 

activement . Au cours de la période à l'examen, il a amélioré le respect de ses engagements dans 
le cadre de l'OMC en ratifiant l'Accord sur la facilitation des échanges (AFE) et en déposant son 

instrument d'accepta tion du cinquième Protocole sur les services financiers. Par ailleurs, il accorde 
désormais un traitement préférentiel aux services et aux fournisseurs de services des pays les 
moins avancés (PMA). Le pays a , pendant la période considérée , présenté de nomb reuses 
notifications à l'OMC, bien que la plupart de ses accords commerciaux conclus dans le cadre de 
l'Association latino -américaine d'intégration (ALADI) n'aient pas encore été examinés;  d'après les 

autorités, des mesures sont actuellement prises pour re médier à cela. Le Brésil a été directement 
concerné par sept différends dans le cadre de l'OMC, soit cinq en tant que plaignant et deux en 
tant que défendeur.  

9.  Même  si le Brésil poursuit ses efforts de renforcement de l'intégration économique régionale 
au m oyen d'ACR négociés dans le cadre du Marché commun du Sud (MERCOSUR) et de 

l'Association latino -américaine d'intégration (ALADI), il met aussi l'accent sur la négociation d'ACR 
avec des partenaires commerciaux en dehors de la région. Pendant la période con sidérée, trois 
accords sont entrés en vigueur (République bolivarienne du Venezuela, 
Guyana/Saint -Kitts -et -Nevis et Union douanière d'Afrique australe), quatre ont été conclus mais ne 
sont pas encore entrés en vigueur (Égypte, Colombie, Palestine et Pérou)  et deux sont encore en 
cours de négociation (Union européenne et Mexique). L'absence d'une nomenclature commune 

pour les préférences tarifaires accordées par le Brésil dans le cadre de ses ACR nuit à leur bonne 
compréhension et à leur pleine exploitation par les négociants;  par conséquent, la part de 
l'ensemble des importations préférentielles dans la valeur totale des importations brésiliennes 
reste assez modeste:  elle a oscillé entre 13 %  et 14,5 %  entre 2013 et 2016.  

10.  Aucune réforme majeure de la réglement ation n'a été entreprise pendant la période 

considérée. Le programme politique concernant la réglementation liée au commerce reste très axé 
sur les procédures utilisées au sein des organismes compétents, et non sur la simplification globale 
du système régl ementaire, qui est assez complexe. Les analyses d'impact de la réglementation 
(AIR) ne sont pas encore systématiquement utilisées au sein de l'administration dans son 
ensemble. Sur fond de croissance économique négative et de faiblesse des ressources budgé taires, 
l'amélioration du système réglementaire, pour attirer les investissements, accroître la compétitivité 

et créer des emplois, a pris une place stratégique dans le programme politique. Le Brésil attache 
beaucoup d'importance à la transparence et à l'a ccessibilité de la législation, y compris pour les 
étrangers; des moyens supplémentaires ont été déployés pour rendre les renseignements relatifs 
au commerce et aux questions liées au commerce accessibles en ligne.  

11.  Le tarif douanier reste l'un des principa ux instruments de la politique commerciale du Brésil, 

et une source importante, quoiqu e en recul, de recettes fiscales (3,6 %  des recettes fiscales totales 
en 2016). Le Brésil applique le tarif extérieur commun (TEC) du MERCOSUR, quelques dérogations 
exista nt pour certains pays. Il accorde au moins le traitement de la nation la plus favorisée (NPF) à 
tous ses partenaires commerciaux. Les droits NPF appliqués par le Brésil en 2017 sont entièrement 
ad valorem  et le tarif comprend 19 fourchettes, avec des taux allant de zéro à 55 % . La moyenne 
simple des droits NPF appliqués a légèrement diminué,  tombant  de 11,7 %  en 2012 à 11,6 %  en 

2017; pour les lignes passibles de droits, la moyenne a reculé  de 12,7 %  à 12,6 % . Pendant la 
période à l'examen, le Brésil a progressi vement éliminé les taux supérieurs au TEC adoptés en 
2012 pour 100 lignes tarifaires dans le cadre d'un mécanisme temporaire du MERCOSUR.  
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12.  Le Brésil a consolidé l'ensemble de son tarif douanier pendant le Cycle d'Uruguay, à des taux 

compris entre zéro et 55 %  pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et entre zéro et 35 %  
pour les produits non agricoles. L'écart entre la moyenne des taux consolidés et celle des taux 
appliqués est de 18,5 points de pourcentage. Les taux appliqués pour 134 lignes tarifai res (contre 
120 en 2012) dépassent, parfois partiellement (en raison des différences de niveau d'agrégation), 
les taux consolidés du Brésil, entre autres du fait de l'adoption du TEC;  pour ces lignes, 

l'importateur peut demander l'application du taux conso lidé.  

13.  Pendant la période à l'examen, outre la ratification de l'AFE, le Brésil a pris des mesures 
pour moderniser son guichet unique et son programme pour les opérateurs économiques agréés. 
Le pays applique un régime de licences automatiques et non automat iques pour les importations 

de divers produits, indépendamment de leur origine. À la fin de 2016, des licences automatiques 
étaient délivrées pour les importations relevant de 137 lignes tarifaires, tandis que les 
prescriptions en matière de licences non a utomatiques s'appliquaient à au moins 5 460 lignes 
tarifaires (soit plus de la moitié de l'ensemble du tarif douanier du Brésil). Les licences 
d'importation doivent être obtenues avant le dédouanement; lorsque ce sont les prescriptions en 
matière de licenc es non automatiques qui s'appliquent, il est généralement conseillé aux 
importateurs d'obtenir la licence avant l'expédition des marchandises. Le régime de licences non 

automatiques est également utilisé dans l'administration des avantages tarifaires et fi scaux, dans 
le cadre de laquelle les importations doivent faire l'objet d'un "examen de similarité" pour établir 
qu'il n'existe pas de production nationale équivalente.  

14.  Le Brésil a encore souvent recours à des mesures correctives commerciales, en particuli er 

des mesures antidumping. Pendant la période à l'examen, 123 nouvelles enquêtes antidumping 
ont été ouvertes et au 31  décembre  2016  163 mesures antidumping définitives étaient appliquées, 
dans toute une diversité de secteurs. Le cadre réglementaire régis sant l'ouverture d'enquêtes et 
l'application de mesures antidumping a été modifié en 2013 en vue de renforcer la défense 
commerciale. Les principales innovations comprenaient: des déterminations préliminaires 
obligatoires; des améliorations de la définitio n de la branche de production nationale; un seuil de 
représentativité de la branche de production nationale moins élevé pour la recevabilité des 

demandes d'ouverture d'une enquête antidumping; l'application rétroactive des droits 
antidumping; la formalisat ion des procédures d'enquête sur place. Depuis la fin du mois de 
juillet  2015, les procédures administratives liées aux enquêtes antidumping sont effectuées par 
voie électronique.  

15.  Le cadre juridique et institutionnel br®silien li® ¨ la mise en îuvre et ¨ l'administration de 
l'Accord OTC n'a presque pas changé pendant la période à l'examen. L'approche adoptée par le 
Brésil pour l'octroi d' une équivalence reste fondée sur l'acceptation des résultats d'essais, sans que 
les règlements techniques étrangers soien t explicitement reconnus. La plupart des règlements 
techniques adoptés au Brésil s'appuient sur des normes internationales ou sur les normes du 
MERCOSUR; lorsque ce n'est pas le cas, ils sont régis par des critères d'efficacité. Les règlements 
techniques p roposés et dont on juge qu'ils ont des répercussions sur le commerce sont transmis à 

l'OMC afin que les Membres  puissent formuler des observations;  pendant la période à l'examen, la 
plupart de ces notifications ont été présentées moins de 60 jours avant l' entrée en vigueur des 
règlements.  

16.  Le régime sanitaire et phytosanitaire du Brésil est fondé sur l'analyse des risques, qui en 

général prend en considération l'origine des produits importés et leurs caractéristiques. Les 
conclusions de l'analyse des risques  sanitaires sont notifiées pour observations, sous forme de 
projet s, à l'autorité SPS compétente du pays d'origine et à l'OMC. Le Brésil utilise un Régime 
d'alerte à l'importation (RAI) qui cible les établissements étrangers dont les expéditions de 
produit s animaux ont été jugées non conformes aux prescriptions SPS nationales.  

17.  Des taxes à l'exportation sont toujours appliquées pour les cuirs et peaux bruts, les 
cigarettes et les armes et munitions. Le Brésil applique un certain nombre de programmes 
destinés  à stimuler la compétitivité  des sociétés tournées vers l'exportation, en particulier les 
petites entreprises, et à accroître les exportations. Les exportateurs peuvent bénéficier de 
plusieurs programmes de financement, d'assurance et de garantie offrant d es taux d'intérêt 
intéressants et d'autres conditions avantageuses. Parmi les instruments principaux figurent le 

Programme de financement des exportations (PROEX) et les mécanismes de crédit à l'exportation 
dans le cadre du Programme BNDES -EXIM. Ce dernier  vise à promouvoir les exportations à valeur 
ajoutée locale et les critères à remplir pour y participer comprennent souvent des seuils de teneur 
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en éléments locaux/ de production. D'après les autorités brésiliennes, ces conditions ne 

s'appliquent qu'en ce q ui concerne l'admissibilité automatique aux financements.  

18.  Le régime fiscal intérieur du Brésil reste trop complexe, y compris pour ce qui est du 

traitement des biens et services importés; les droits de douane et autres taxes sur les transactions 
commercial es internationales représentent jusqu'à 15 %  des recettes fiscales fédérales. Les 
transactions intérieures et transfrontières sont soumises à divers prélèvements fédéraux et 
infrafédéraux;  le cumul croisé de ces impôts n'est pas rare pour la détermination d e la base 
d'imposition. Des incitations et des aides publiques en faveur de la production et du commerce 
existent au niveau fédéral comme au niveau infrafédéral. Les programmes d'incitation peuvent 
être régionaux, sectoriels ou à visée spécifique (promotio n de la recherche, par exemple). Les 

mesures de soutien comprennent: des taux d'intérêt réglementés et des financements 
préférentiels; des avantages fiscaux; des aides financières; l'amortissement accéléré; des 
garanties; des subventions; des services de c onseil; et des programmes d'assurance -crédit. Les 
incitations accordées au titre de certains programmes en faveur des produits des technologies de 
l'information, des télécommunications et de l'automatisation sont liées aux critères du Processus 
de producti on de base (PPB), qui sont propres à chaque produit et précisent quelles étapes du 
processus de fabrication doivent avoir lieu au Brésil. Des incitations subordonnées au respect des 

critères du PPB sont aussi accordées dans certaines zones franches, dans l e but de promouvoir le 
développement et l'intégration régionale des zones frontalières du nord du pays.  

19.  Le Brésil, qui n'est pas partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics, a un système 
décentralisé, qui comprend à tous les niveaux de gouvernem ent des juridictions indépendantes en 

matière de passation de marchés publics, soumises à un ensemble de règles communes établies 
par le gouvernement fédéral. La méthode des enchères inversées est la principale modalité 
d'adjudication des contrats. En cas d'offres équivalentes, la législation prévoit d'accorder la 
préférence aux biens et aux services produits au Brésil ou produits/fournis par des entreprises 
brésiliennes ou des entreprises qui investissent dans le développement technologique au Brésil. Le 
t raitement préférentiel peut se traduire par des quotas, des marges de préférence et des 
procédures d'appels d'offres exclusivement réservées aux petites entreprises basées au Brésil. Des 

dispositions spécifiques régissent les préférences applicables aux mi cro et petites entreprises 
(MPE) ainsi qu'aux marchandises et aux services produits conformément aux critères du PPB. 
Dix -sept décrets établissant des marges de préférences relatives à l'adjudication de marchés 
publics, comprises entre 8 %  et 25 % , pour diff érents produits relevant du PPB, ont expiré à la fin 
du mois de décembre  2016 et en mars et juin  2017.  

20.  Le gouvernement fédéral contrôle toujours un nombre assez important d'entreprises 
exerçant des activités commerciales dans un large éventail de secteurs,  y compris les 
hydrocarbures, l'électricité, les services portuaires, les services financiers, les transports, les 
télécommunications et les services de santé. Certaines entreprises publiques fédérales ont 
toujours une position dominante sur leurs marchés respectifs. En outre, de nombreuses "sociétés 
publiques" sont détenues ou contrôlées par des gouvernements d' États ou de  municipalités. En 

2016, le Brésil a modifié le statut juridique des entreprises à participation publique à tout niveau 
de gouvernement,  dans le but d'améliorer leur gouvernance et leur transparence, y compris dans 
le cadre des marchés publics.  

21.  La législation brésilienne relative aux droits de propriété intellectuelle (DPI) porte sur  tous 

les grands  aspects mentionnés dans l'Accord sur les  ADPIC. Dans certains domaines, y compris le 
droit d'auteur, les droits accordés par le Brésil vont au -delà des périodes minimales prévues  dans 
l'Accord. Le pays est toujours en proie à des retards importants dans le traitement des demandes 
de protection d es DPI, qui peuvent entraver l'innovation technologique. Avec l'élargissement des 
engagements internationaux et l'adoption de dispositions prévoyant des sanctions en cas d'atteinte 
dans certains domaines, la protection a été renforcée.  

22.  Le Brésil reste un a cteur majeur du commerce mondial de certains produits agricoles. 
Pendant la période considérée, la part du secteur agricole dans la valeur ajoutée brute (5,5 %  en 
2016) est restée assez stable, et la productivité du travail apparemment faible, comparé aux 
autres secteurs de l'économie. La moyenne des droits NPF visant les produits agricoles (10,2 % ) 
n'a pas changé et la crête tarifaire du tarif douanier, de 55 % , ne concerne que les noix de coco 

déshydratées. Bien que le niveau du soutien accordé par le Brésil  à ses producteurs agricoles reste 
faible par rapport à d'autres pays et diminue progressivement, le pays applique encore plusieurs 
mesures de soutien interne, y compris des taux d'intérêt réglementés et des lignes de crédit 
privilégiées (par exemple au ti tre du principe de péréquation), des mécanismes de soutien des prix 
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et un soutien au titre des primes d'assurance - récolte, qui a récemment été privilégié. Des 

prescriptions en matière de réserves bancaires obligatoires destinées à financer les activités 
agricoles s'appliquent toujours. Le niveau élevé de l'endettement rural, un problème majeur, fait 
actuellement l'objet de mesures. Une entreprise d'État intervient toujours dans le fonctionnement 
de certaines mesures de politique agricole (stockage et prix m inimums garantis par exemple).  

23.  Le Brésil, qui est un exportateur net de pétrole brut et qui fait partie des pays dont la 
répartition des sources d'énergie est la plus respectueuse de l'environnement, reste  presque 
autosuffisant pour ce qui est de la produc tion d'énergie primaire. La société PETROBRAS, contrôlée 
par l'État, a maintenu sa position dominante dans les activités liées aux hydrocarbures, en amont 
comme en aval. Pour remédier aux pertes financières liées aux ventes de combustibles, en 2016, 

la soc iété PETROBRAS, un décideur de prix sur le marché national des combustibles, a mis en 
place une nouvelle politique de prix pour l'essence et le diesel en sortie de raffinerie. Des 
incitations fiscales en faveur des activités d'exploration et de production de pétrole et de gaz sont 
toujours appliquées. L'obligation de participation de PETROBRAS à hauteur de 30 %  dans les 
champs ante -salifères  ï qui, avec les règles en matière de teneur en éléments locaux, semblent 
avoir causé des retards d'exploitation ï ains i que le droit dont dispose PETROBRAS d'être l'unique 
exploitant des réserves de pétrole ante -salifères  ont été supprimés en novembre  2016. Des efforts 

sont actuellement entrepris pour réformer le régime concernant la teneur en éléments locaux dans 
ce doma ine . La production de biocombustibles, une activité soumise à un mécanisme de 
subventions croisées, bénéficie toujours d'un soutien, notamment au moyen d'un soutien en 
faveur de la production de canne à sucre et des voitures hybrides "flex - fuel ",  d'incitat ions au crédit 
destinées à augmenter la capacité de production industrielle de sucre et d'éthanol  et de 
l'augmentation des ratios de mélange obligatoires pour l'essence et pour le diesel. La société 

publique ELETROBRAS joue toujours un rôle majeur dans le secteur de l'électricité et un autre 
critère a été adopté pour l'adjudication des concessions des centrales hydroélectriques. Depuis 
2015, un système d'alerte tarifaire  est appliqué, permettant de transférer chaque mois aux 
consommateurs  les coûts suppléme ntaires de la production d'énergie thermique. Les tarifs de 
l'électricité, fixés par l'Agence nationale de l'électricité (ANEEL), l'organisme de réglementation, 
permettent toujours le subventionnement croisé entre les différentes catégories de 
consommateur s; de plus, la charge fiscale qui pèse sur les tarifs de l'électricité appliqués aux 

consommateurs finals reste importante, et varie énormément d'une catégorie de consommateurs à 
l'autre.  

24.  Bien qu'en recul, le secteur manufacturier reste important (avec 11, 7%  de la valeur ajoutée 

brute en 2016) et diversifié. Les activités prospèrent ou rencontrent de grandes difficultés, en 

partie du fait de leur faible intégration dans l'économie mondiale (par exemple l'industrie 
automobile), dans la mesure où plusieurs pr oblèmes structurels, dont ce qu'on appelle le "coût 
Brésil ien ", compromettent toujours la compétitivité du secteur. L'initiative de 2016 pour un Brésil 
plus productif vise ¨ mettre en îuvre des principes de production ®conomes en ressources, pour 
augmenter  le niveau de productivité. La moyenne des droits NPF appliqués aux produits 
manufacturés (11,8 % ) n'a presque pas changé. Les vêtements, les textiles et le matériel de 
transport bénéficient toujours du niveau de protection tarifaire le plus élevé du secteu r (35 % ), 

protection qui constitue le principal instrument d'une politique manifeste de contournement des 
droits de douane destinée à attirer l'IED. Outre plusieurs incitations à l'exportation, le 
remboursement des droits et des taxes à l'exportation dans l e cadre du Régime spécial pour le 
remboursement des taxes aux exportateurs, qui devait initialement expirer à la fin de 2013, a été 
rendu permanent. Un soutien interne est toujours appliqué sous la forme d'incitations fiscales et 
non fiscales, y compris de s taux d'intérêt réglementés ou des prêts à des conditions libérales, des 
subventions à la location et des préférences temporairement accordées aux fournisseurs locaux 

dans le cadre des marchés publics. Les prescriptions en matière de teneur en éléments lo caux liées 
aux étapes de la production qui sont associées aux mesures de soutien interne continuent de 

protéger les producteurs nationaux de la concurrence étrangère. Des mesures d'incitation propres 
à certains secteurs, dont l'industrie automobile (Progra mme INOVAR -AUTO jusqu'en 2017), les 
technologies de l'information, l'aéronautique, les engrais et les produits pharmaceutiques, ont été 
maintenues. Des mesures ont été prises pour réduire les droits de douane sur les voitures à pile à 

combustible et les vo itures électriques, tandis que l'application du traitement en franchise de droits 
pour les véhicules automobiles en provenance d' Argentine, du Mexique et d 'Uruguay a été 
reportée à 2019.  

25.  Les services, qui sont une composante essentielle de la compétitivité  globale à l'exportation, 
représentent toujours la part la plus importante de la valeur ajoutée brute du Brésil (73,3 %  en 
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2016) et de la création d'emplois. Toutefois, malgré des améliorations dans certains domaines, les 

services pâtissent toujours de défi ciences structurelles qui freinent le potentiel de croissance de 
l'économie dans son ensemble. Pendant la période à l'examen, les engagements du Brésil dans le 
cadre de l'AGCS ont été améliorés et trois des ACR du Brésil contiennent désormais des 
engagemen ts OMC -plus concernant les services. La part des banques publiques dans les actifs 
bancaires totaux a augmenté et il existe toujours d'importants écarts de taux d'intérêt, entre 

autres parce que les grandes banques ne sont pas soumises à la pression concur rentielle. Bien 
qu'elle ne soit pas indépendante, la Banque centrale du Brésil jouit toujours d'une certaine 
autonomie administrative; des dispositions législatives lui donnant une plus grande autonomie 
encore pourraient être envisagées à l'avenir. Les pre scriptions en matière de réassurance 
applicables aux compagnies d'assurance étrangères, comme l'obligation de cession à un 
réassureur local et le plafonnement des cessions à l'intérieur d'un même groupe, ont été 

notablement assouplies.  

26.  La forte concurrence  existant sur le marché a continué de permettre l'amélioration de la 
qualité et des tarifs des services de télécommunication. Pendant la période à l'examen, des 
prescriptions en matière de teneur en éléments locaux étaient appliquées pour l'attribution des  
fréquences du spectre radioélectrique par voie d'enchères. Des limitations de la participation 

étrangère et des prescriptions en matière de teneur en éléments locaux ou des préférences 
s'appliquent toujours à certains services audiovisuels et de radiodiff usion.  

27.  Des initiatives ont été entreprises pour remédier aux goulets d'étranglement au niveau des 
transports et des infrastructures connexes. Le marché national de l'aviation reste très concentré et 

les services publics de transport aérien national (cabota ge) sont toujours  réservés aux personnes 
morales brésiliennes. Les principaux aéroports commerciaux restent la propriété de l'État et sont 
toujours exploités par une entreprise publique. Dans les transports maritimes, la flotte sous 
pavillon national reste  concentrée et dominée par des navires de l'entreprise publique PETROBRAS. 
Le cabotage est toujours réservé aux navires battant pavillon brésilien, sauf sous certaines 
conditions. Les principaux ports sont toujours soit exploités par les gouvernements des États ou 
des municipalités soit administrés par une entreprise publique, bien que la majorité des opérations 

de transport de marchandises soient assurées par des terminaux privés. Les navires étrangers 
restent soumis à un droit d'utilisation des phares.  

28.  L'accès des étrangers aux services de commerce de gros est autorisé sauf pour les 
combustibles solides, liquides et gazeux et les produits connexes à moins que les prescriptions 

nationales ne soient respectées, tandis que la présence commerciale dans les ser vices de détail et 
de franchisage demeure libre de toute restriction. Une loi de 2014 sur la commercialisation par 
voie numérique établit le cadre d'utilisation d'Internet. La quasi - totalité des  achats internationaux 
par voie électronique se voient appliqu er une taxe forfaitaire de péréquation de 60 % . Outre les 
incitations fiscales existantes, des programmes de financement propres au secteur du tourisme, 
caractérisés par des taux d'intérêt préférentiels ou réglementés, ont été adoptés pour répondre à 
la for te demande induite par les événements d'envergure accueillis pendant la période considérée.  

29.  S'agissant des services professionnels, des accords bilatéraux ont été signés en 2014 
(architectes et urbanistes, Portugal), en 2015 (ingénieurs) et en 2016 (archit ectes et urbanistes, 
France). Le Programme en faveur de l'établissement de nouveaux médecins, adopté en 2013, a 
permis à des médecins étrangers d'exercer au Brésil sans obligation de remplir les conditions 

habituelles d'exploitation. En 2015, les services de soin de santé ont été ouverts à l'investissement 
étranger.  

30.  L'économie brésilienne devrait enregistrer une reprise progressive en 2017, mais la 
croissance devrait rester peu importante pendant une longue période. Malgré des fondamentaux 
économiques solid es dans l'ensemble, des risques de détérioration des perspectives économiques 

existent toujours au Brésil.  L'économie reste vulnérable à un retour  de l'incertitude politique ainsi 
qu'à un traitement retardée d es déséquilibres budgétaires . La prospérité et la croissance durables 
futures d®pendent de la mise en îuvre de r®formes structurelles propres ¨ accro´tre la 
productivité dans plusieurs domaines, y compris une refonte du régime fiscal et d'incitations, 
actuellement trop complexe, et la réduction des con traintes réglementaires qui pèsent sur les 
entreprises, ainsi que de l'élimination des lacunes en matière d'infrastructures et de la résolution 

des problèmes liés aux pensions et au marché du travail. De telles réformes augmenteraient la 
résilience de l'éc onomie brésilienne, lui permettant ainsi de continuer à réaliser ses vastes objectifs 
économiques et de prospérité, y compris la croissance inclusive et la réduction des écarts de 
richesse.  
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1   ENVIRONNEMENT ÉCONOM IQUE  

1.1   Principales caractéristiques de l'économ ie  

1.1.   Reposant sur des ressources naturelles considérables, une base industrielle solide et un vaste 
marché intérieur, l'économie brésilienne fait partie des dix plus grandes économies au monde. 
L'activité économique y est passablement diversifiée; tandis que  la part des services dans le PIB 
s'accroît, celle du secteur manufacturier et des industries extractives se réduit (tableau 1.1). 

Malgré leurs contributions relativement modestes au PIB, l'agriculture et l'industrie minière restent 
des moteurs essentiels des exportations brésiliennes.  

1.2.   L'économie du pays est tournée vers l'intérieur avec des courants d'échange de marchandises 
et de services dans les deux sens se montant  ensemble  à environ 25 %  du PIB au cours de la 
période 2012 -2016. En outre, la part des en treprises exportatrices au Brésil est remarquablement 
faible, signe d'une intégration limitée dans les chaînes de valeur mondiales. 1 Ces résultats, tout 

comme les politiques en faveur d'une activité économique concentrée au Brésil, sont le reflet du 
réseau  relativement modeste  d'accords commerciaux préférentiels dont dispose le pays et des 

lacunes structurelles auxquelles il est confronté, y compris le manque d'infrastructures matérielles , 
l'accès limité aux capitaux à long terme et un faible niveau général  de compétences.  

Tableau 1 .1  Principaux indicateurs économiques et indicateurs de l'emploi, 2012 - 2016  

 2012  2013  2014  2015  2016  
PIB réel aux prix du marché (milliards de R$, aux prix de 

1995)  

1 194,4  1 230 ,3  1 236,5  1 189,8  1 147,1  

PIB réel aux prix du marché (milliards de $EU, aux prix 
de 1995)  

611,5  570,6  525,5  357,6  328,8  

PIB courant aux prix du marché (milliards de R$)  4 814,8  5 331,6  5 779,0  6 000,6  6 266,9  
PIB courant aux prix du marc hé (milliards de $EU)  2 465,2  2 472,8  2 456,0  1 803,6  1 796,2  
PIB par habitant aux prix courants du marché ($EU)  12 363,8  12 278,2  12 106,0  8 791,9  8 713,5  
PIB par activité économique aux prix constants de 1995 (variation en %)  
Agriculture  -3, 1 8,4  2,8  3,6  -6,6  
Industries extractives  -1,9  -3,2  9,1  4,8  -2,9  
Transformation/ouvraison  -2,4  3,0  -4,7  -10,4  -5,2  
Électricité, gaz, eau, services d'assainissement et 
nettoyage urbain  

0,7  1,6  -1,9  -1,5  4,7  

Construction  3,2  4,5  -2,1  -6,5  -5,2  
Services  2,9  2,8  1,0  -2,7  -2,7  
 Commerce  2,4  3,4  0,6  -8,7  -6,3  
 Transport, entreposage et services de courrier  2,0  2,6  1,5  -6,6  -7,1  
 Services d'information a 7,0  4,0  5,3  -0,5  -3,0  
 Intermédiation financière et assurances  1,5  1,8  -0,6  -0,8  -2,8  
 Immobilier  5,1  5,1  0,7  -0,1  0,2  
 Administration publique, éducation et santé publique  1,3  2,2  0,1  -0,1  -0,1  
 Autres services  3,6  1,6  1,9  -1,9  -3,1  
Valeur ajoutée par activité économique aux prix courants (%)  
Agriculture  4,9  5,3  5,0  5,0  5,5  
Industries extractives  4, 5 4,2  3,7  2,0  1,0  
Transformation/ouvraison  12,6  12,3  12,0  11,8  11,7  
Électricité, gaz, eau, services d'assainissement et 
nettoyage urbain  

2,4  2,0  1,9  2,7  2,9  

Construction  6,5  6,4  6,2  5,9  5,6  
Services  69,1  69,9  71,2  72,7  73,3  
 Commerce  13,4  13,5  13,6  12 ,8  12,5  
 Transport, entreposage et services de courrier  4,5  4,5  4,6  4,5  4,4  
 Services d'information a 3,6  3,5  3,4  3,2  3,1  
 Intermédiation financière et assurances  6,4  6,0  6,4  7,3  8,3  
 Immobilier  8,8  9,2  9,3  9,7  9,8  
 Administration publique, éducation et santé publique  15,9  16,4  16,4  17,4  17,5  
 Autres services  16,5  16,9  17,4  17,7  17,6  

                                                
1 Otaviano Canuto, Cornelius Fleischhaker et Philip Schellekens, "The curious case of Brazil's closedness 

to trade", Vox, 11  janvier  2015. A dresse consultée: http://voxeu.org/article/brazil -s-closedness - trade  
[30  janvier  2017].  

http://voxeu.org/article/brazil-s-closedness-trade
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 2012  2013  2014  2015  2016  
Structure de l'emploi national (% de la population employée)  
Agriculture  13,3  13,1  13,4  ..  ..  
Industrie  12,8  12,8  12,2  ..  ..  
Construction  8,5  8,6  8,7  ..  ..  
Services  65,3  65,4  65,7  ..  ..  
 Commerce de gros  18,4  18,1  18,4  ..  ..  
 Hébergement et approvisionnement alimentaire  5,1  4,9  5,1  ..  ..  
 Transport, entreposage et services de courrier  4,5  4,5  4,5  ..  ..  
 Immobilier  0,4  0,4  0,4  ..  ..  
 Intermédiation financière et a ssurances  1,1  1,1  1,2  ..  ..  
 Services d'information a 1,3  1,3  1,3  ..  ..  
 Administration publique  5,3  5,3  5,0  ..  ..  
 Éducation, santé et services sociaux  10,2  10,8  10,8  ..  ..  
 Services domestiques  6,5  6,4  6,3  ..  ..  
 Autres services collectifs, sociaux et personnels  8,5  8,7  8,8  ..  ..  
 Autres activités  4,0  3,9  4,0  ..  ..  

..  Non disponible . 

a Y compris les télécommunications; les activités informatiques et activités connexes (à l'exclusion de 

l'entretien et de la réparation de machines de bureau, de machi nes comptables et de matériel 
informatique); les activités d es domaines cinématographique et de la vidéo; les activités de radio et 
de télévision; et les activités d'agence de presse.  

Source :  Renseignements en ligne de l'Institut brésilien de géographie et  de statistique (IBGE); 
renseignements en ligne des Statistiques financières internationales (SFI); et données 
communiquées par les autorités.  

 
1.3.   Au cour s de la décennie précéda nt 2014, le Brésil a connu une croissance économique 
régulière et a enregistré un e réduction de la pauvreté et une amélioration de la plupart des 
indicateurs sociaux. La couverture sanitaire a été considérablement étendue, augmentant 
l'espérance de vie et réduisant la mortalité infantile, et l'enseignement primaire est devenu 
quasiment  universel. D'après les estimations, l e coefficient Gini du Brésil était  à la baisse, reculant 

de 56,88 en 2004 à 51,48 en 2014. 2 Malgré la longue période de gains économiques et sociaux 
qu'a connue le Brésil, les inégalités restent un problème. En outre, le pays accuse toujours un 
retard par rapport aux autres économies avancées, à la fois en termes de niveau d'instruction de 
la main -d'îuvre et  de qualité de l'enseignement primaire. 3 En plus de l'importance de la 
main -d'îuvre informelle, la dynamique d®mographique du Brésil (déclin du taux de natalité et 

augmentation de la proportion des personnes âgées dans la population totale) devrait exercer une 
pression notable sur les dépenses publiques liées aux retraites et à la santé au cours de la 

prochaine décenn ie. 4 

1.4.   Plusieurs études montrent que le Brés il n'a pas assez investi dans les infrastructure s et la 
recherche -développement, et que l'investissement privé dans ces deux domaines a été plutôt 
faible. 5 L'inversion de cette tendance et la création de conditions  plus dynamiques pour l'activité 
des entreprises contribueraient grandement à l'accélération de la croissance économique 
brésilienne. À cet effet , le Brésil devrait simplifier la gouvernance du secteur public, à la fois aux 
niveaux fédéral et infrafédéral,  en vue de réformer le système fiscal, notoirement complexe, et, 

entre autres, de mettre fin à la concurrence fiscale entre les États; de moderniser le régime de 
travail archaïque ; de réduire les formalités administratives et les retards (par exemple dans le 
cadre de la création d'une entreprise ou du traitement des demandes de protection des droits de 
propriété intellectuelle); et d'accroître la transparence, y compris dans les activités d'entreprises à 
participation publique.  

                                                
2 Renseignements en ligne de la Banque mondiale. Adresse consultée: 

http://databank.worldbank.org/data/reports.aspx?source=world -development - indicators  [21  avril  2017].  
3 Ricardo de Menezes Barboza, Gilberto Borça Jr., Guilherme Tinoco de Lima H orta, João Mar co Braga da 

Cunha  et Felipe Guatimosim Maciel, A indústria, o PSI, o BNDES e algumas propostas (2017), document de 
travail 114 de la Banque nationale de développement économique et social (BNDES).  

4 FMI (2016), Brazil: Selected Issues , IMF Country Report n °  16/349.  
5 Ricardo de Menezes Barboza, Gilberto Borça Jr., Guilherme Tinoco de Lima Horta, João Marco Braga da 

Cunha et Felipe Guatimosim Maciel, A indústria, o PSI, o BNDES e algumas propostas (2017), document de 
travail 114 de la BNDES.  

http://databank.worldbank.org/data/reports.aspx?source=world-development-indicators
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1.2   Évolution économique récente  

1.2.1   Aperçu général  

1.5.   L'économie brésilienne a progressé entre 2012 et 2014, puis s'est sensiblement contractée en 
2015 et 2016, principalement en raison de la perte de confiance dans le cadre de politi que 
nationale , d'une période d'incertitude politique déclench ée par les enquêtes sur les affaires de 
corruption au sein de PETROBRAS et du resserrement des conditions de crédit (tableau 1.2). La 

détérioration des termes de l'échange et la faiblesse de la demande mondiale ont aussi joué un 
rôle important. La récessio n, l' une des plus sévères qu'a connues le Brésil, s'est accompagnée 
d'une forte hausse du chômage, qui a atteint 12 %  en décembre  2016 ( soit 11,3 %  en moyenne en 
2016).  

Tableau 1 .2  Principaux indicateurs macro économiques, 2012 - 2016  

 2012  2013  2014  2015  2016  
Comptes nationaux  (Variation en %, sauf indication contraire)  
PIB réel (aux prix de 1995)  1,9  3,0  0,5  -3,8  -3,6  

Consommation  3,2  3,0  1,9  -3,3  -3,5  
Consommation privée  3,5  3,5  2,3  -3,9  -4, 2  
Consommation publique  2,3  1,5  0,8  -1,1  -0,6  

Formation brute de capital fixe  0,8  5,8  -4,2  -13,9  -10,2  
Exportations de produits et de services non facteurs  0,3  2,4  -1,1  6,3  1,9  
Importations de produits et de services non facteurs  0,7  7,2  -1,9  -14,1  -10,3  

Exportations de produits et de services/PIB (%) 
(aux prix courants du marché)  

11,7  11,6  11,0  12,9  12,5  

Importations de produits et de services/PIB (%) 
(aux prix courants du marché)  

13,1  13,9  13,7  14,1  12,1  

Taux de chôma ge urbain (%)  7,3  7,2  4,9  8,3  11,3  
Inflation et taux d'intérêt (moyenne annuelle)  (%)  
Inflation (IPC, variation en %)  5,4  6,2  6,3  9,0  8,7  
Taux d'intérêt interbancaire au jour le jour (SELIC)  12,93  12,37  15,22  17,65  18,65  
Taux d'intérêt à  long terme (TJLP)  5,50  5,00  5,00  7,00  7,50  
Nouveau crédit non affecté en faveur de sociétés non 
financières  

21,53  20,65  23,85  27,98  30,34  

Nouveau crédit affecté en faveur de sociétés non 
financières  

9,05  7,21  7,70  9,38  11,68  

Nouveau cr édit non affecté en faveur des ménages  45,56  42,54  49,18  59,25  71,32  
Nouveau crédit affecté en faveur des ménages  7,68  7,15  8,15  9,27  10,25  
Taux de change       
R$/$EU (moyenne annuelle)  1,95  2,16  2,35  3,33  3,49  
Taux de change effectif ré el (variation en %)  -10,0  -5,6  -1,0  -15,8  6,7  
Taux de change effectif nominal (variation en %)  -11,1  -8,0  -3,5  -20,9  0,1  
 (% du PIB, sauf indication contraire)  
Solde des opérations de l'administration centrale       
Recettes  18,5  18,7  17,7  17,4  17,4  

Recettes fiscales  7,3  7,2  7,0  7,0  7,2  
Dépenses  16,9  17,3  18,0  19,3  19,8  
Solde primaire  1,8  1,4  -0,4  -1,9  -2,5  
Solde global  -1,3  -2,1  -4,7  -8,6  -7,6  
Dette brute des administrations publiques  53,7  51,5  56,3  65,5  69,9   
Dette publique nette  32,2  30,5  32,6  35,6  46,2  
Dette nette des administrations publiques  32,8  31,1  33,2  37,9  47,8  
Épargne et investissement       

Épargne nationale brute  18,0  18,3  16,0  14,4  13,9  
Secteur privé  17,5  18,8  18,8  ..  ..  
Secteur p ublic  0,6  -0,5  -2,8  ..  ..  

Investissement intérieur brut  21,4  21,7  20,5  17,6  15,4  

Secteur privé  18,7  19,0  17,6  ..  ..  
Secteur public  2,7  2,7  3,0  ..  ..  

Écart entre l'épargne et l'investissement  -3,4  -3,4  -4,5  -3,2  -1,6  
Secteur extérieur       
Solde des opérations courantes  -3,0  -3,0  -4,2  -3,3  -1,3  
Commerce net de marchandises  0,7  0,0  -0,3  1,0  2,5  

Exportations de marchandises  9,8  9,8  9,1  10,5  10,3  
Importations de marchandises  9,1  9,8  9,4  9,6  7,8  

Solde des services  -1,6  -1,9  -2,0  -2,0  -1,7  
Compte de capital  0,01  0,01  0,01  0,03  0,02  
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 2012  2013  2014  2015  2016  
Compte financier a -3,0  -2,9  -4,1  -3,1  -0,9  

Investissement direct, net a -3,3  -2,2  -2,9  -3,4  -4,0  
Balance des paiements a -0,8  0,2  -0,4  -0,1  -0,5  
Termes de l'échange (variation e n %)  -5,8  -2,0  -3,4  -11,0  -10,0  
Exportations de marchandises b (variation en %)  -5,2  -0,3  -7,2  -15,2  -3,0  
Importations de marchandises b (variation en %)  -1,3  7,3  -4,3  -25,3  -19,1  
Exportations de services b (variation en %)  5,0  -2,1  5,1  -15,5  -1,4  
Importations de services b (variation en %)  6,5  6,8  4,4  -19,7  -9,8  
Réserves officielles brutes c (milliards de $EU, fin de 
période)  

378,6  375,8  374,1  368,7  372,2  

en mois d'importations de marchandises et de 
services  

14,9  13,8  14,1  18,2  22,0  

Dette extérieure brute (milliards de $EU)  327,7  321,6  352,8  334,7  323,7  
% du PIB  13,3  13,0  14,4  18,6  17,9  

..  Non disponible . 

a Prêts nets  (+) /endettement net ( - ).  
b Calculs sur la base de flux de données libellés en $EU.  
c Comprend l'encours des lignes de crédit avec mise en pension et des prêts en devises.  

Source :  Renseignements en ligne de l' Institut brésilien de géographie et de statistique ( IBGE); 
renseignements en ligne de la Banque centrale du Brésil (BCB).  

1.6.   Selon les projection s du FMI, l'économie brésilienne devrait enregistrer une reprise 
progressive en 2017, mais la croissance devrait rester faible sur une période prolongée. La 
production devrait augmenter de 0,5 %  en 2017, de 1,5 %  en 2018 et de 2 %  au cours de chacune 
des troi s années suivantes. L'inflation devrait reculer à 6,1 %  en 2018 et se stabiliser à environ 5 %  
par la suite. La dette publique brute devrait encore tendre à la hausse, passant de 82,9 %  du PIB 
en 2017 à 93,5 %  en 2021. Le déficit du compte courant devrait se s tabiliser à environ 2 %  du PIB. 
Ce sc®nario se fonde sur l'hypoth¯se selon laquelle les autorit®s mettraient en îuvre les r®formes 

d'assainissement des finances publiques prévues et octroieraient des concessions d'infrastructures 
dans des délai s raisonnable s, et selon laquelle il n'y aurait pas de regain de l'instabilité politique.  

1.7.   Les projections de résultats économiques établies par les  autorités pour 2017 sont les 
suivantes: croissance du PIB de 0,5 % , inflation de 4,3 % , déficit du compte courant de 1,4 %  du 
PIB et entrées d'IED équivalentes à 3,8 %  du PIB. La croissance du PIB réel devrait atteindre 2,5 %  

en 2018 -2019 tandis que l'inflation devrait reculer à 5 %  en 2019. La BCB estime en outre  que les 
réformes visant à réduire les déséquilibres budgétaires con tribueraient grandement à restaurer la 

confiance des investisseurs et des consommateurs, stimulant ainsi la reprise économique. Le 
maintien des poussées désinflationnistes et de la stabilité du système financier seraient d'autres 
éléments cruciaux pour un environnement propice à une croissance économique durable.  

1.2.2   Politique monétaire et politique de taux de change  

1.8.   L'inflation globale et l'inflation de base se sont établies autour de la limite supérieure de la 
marge de tolérance de la BCB durant plusieurs ann ées. La dépréciation du real brésilien et le 

réalignement de certains prix de l'énergie en 2015 (section 4.3) ont contribué à l'accélération de 
l'inflation, mais les effets secondaires des pressions inflationnistes ont été contenus avec succès. 
La BCB a correctement adapté l' orientation générale de la politique monétaire, en faisant passer le 
taux au jour le jour (SELIC) de 7,11 %  en janvier  2013 à 14,15 %  à la fin de juillet  2015. Elle l'a 
par la suite réduit progressivement dès octobre  2016 jusqu'à ce qu'il  s'établisse à  11,25 %  à la 
mi -avril  2017. Parallèlement, le Conseil monétaire national (CMN) a progressivement augmenté le 
taux d'intérêt à long terme (TJLP), élément central pour l'octroi de crédits affectés (financés au 

moyen de ressources publiques), le  faisant passer de 5 %  à 7,5 % ï principalement au cours de 
l'année 2015  ï puis le réduisant à 7 %  au deuxième trimestre de 2017. Même si des différences 
dans la nature et l'échéance des prêts empêchent une comparaison stricte, en moyenne, les taux 
d'intérêt des prêts affectés étaient bien plus bas que ceux des crédits accordés par le secteur privé 
(tableau 1.2).  

1.9.   Le système financier national  est resté stable au cours de la période considérée bien que la 
récession sans précédent ait augmenté le taux d'impayés,  ce qui a donné lieu à une politique plus 

prudente en matière d'octroi de crédits et a entraîné un affaiblissement de la demande des 
emprunteurs. Les dispositions ont été renforcées dans un souci prudentiel, ce qui a  amélioré  la 
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capacité des banques d'abso rber les chocs de liquidités à court terme. Les risques de  liquidité 

structurels  restent globalement  inchangés, les actifs à long terme bénéficiant pleinement de l'appui 
de sources de financement stables. D'après les autorités, le système financier du Brés il continue 
de surpasser les prescriptions réglementaires prudentielles, qui suivent étroitement les normes 
mondiales de Bâle III.  

1.10.   Le Brésil maintient un système de taux de change flottant sans restriction sur la conversion 

des devises et sur les transfert s pour les transactions internationales courantes. 6 La BCB n'a pas 
cherché à influer sur  les taux de change, ses interventions sur le marché des devises se limitant à 
contenir l'instabilité extrême à court terme. Entre 2013 et 2015, le real s'est déprécié d'environ 
20 %  en termes effectifs réels, se rapprochant de niveaux correspondant davantage aux 
fondamentaux, et il s'est apprécié d'environ 6 %  en 2016. 7 À la fin de la même année, les réserves 
internationales brutes du Brésil, qui sont restées plutôt stabl es tout au long de la période 

considérée, représentaient environ 21 %  du PIB et 330 %  de la dette extérieure arrivant à échéance 
dans les 12  mois suivants. Le haut niveau de réserves internationales a joué un grand rôle dans la 
stabilité de l'économie brésil ienne.  

1.2.3   Politique budgétaire  

1.11.   Les activités de l'administration publique décentralisée du Brésil sont établies sur la base 
d'accords -cadres déterminant l'octroi des pouvoirs d'imposition, les responsabilités en matière de 
dépenses et les mécanismes de transf ert entre les trois niveaux de gouvernement (fédéral, des 

État s et municipal). Les règles de gestion budgétaire, applicables à tous les niveaux du 
gouvernement, sont principalement énoncées dans la Loi sur la gestion responsable des finances 
publiques. 8 

1.12.   À tous les niveaux du gouvernement, la politique budgétaire a difficilement permis de  
répondre au fort ralentissement économique. En conséquence, le solde primaire du budget fédéral 
a enregistré un déficit croissant entre 2013 et 2016 (tableau 1.3). La plupa rt des gouvernements 
infrafédéraux a aussi été incapable de maintenir une discipline budgétaire, étant confrontée à une 

forte baisse des recettes et à une hausse des dépenses obligatoires (principalement concernant les 
salaires et les pensions). 9 En 2016, le déficit primaire du secteur public non financier s'élevait à 
2,5 %  du PIB et le déficit global à 8,9 %  du PIB.  

Tableau 1 .3  Solde budgétaire du secteur public, 2012 - 2016  

(% du PIB , sauf indication contraire)  

 2012  2013  2014  2015  2016  
A. Gouvernement central       
Recettes totales  22,0  22,1  21,1  20,8  21,0  

Recettes du Trésor public  16,3  16,4  15,3  15,0  15,3  
Taxes  7,3  7,2  7,0  7,0  7,2  

Impôt sur le revenu  5,1  5,1  4,9  5,0  5,4  
Impôt sur les produits industriels  0,9  0,8  0,9  0,8  0,7  
Impôt sur les transactions financières (IOF)  0,6  0,6  0,5  0,6  0,5  
Taxe à l'importation (II)  0,6  0,7  0,6  0,6  0,5  

Cotisations sociales  6,1  6,3  5,8  5,7  5,9  
Contribution au financement de la sécurité sociale (COFINS)  3,6  3,8  3,4  3,4  3,3  
Autres contributions  2,5  2,5  2,4  2,3  2,7  

Autres recettes  2,8  2,8  2,5  2,2  2,2  
Incitations budgétaires  -0,003  -0,001  -0,0001  -0,0002  -0,003  
Recettes du système de sécurité sociale  5,7  5,8  5,8  5,8  5,7  
Transferts aux États et aux municipalités  3,6  3,4  3, 4 3,4  3,6  
Recettes nettes totales  18,5  18,7  17,7  17,4  17,4  

                                                
6 Certaines opér ations de change restent soumises à un impôt sur les transactions financières (IOF) de 

6,38 %  (section  4.5.3).  
7 FMI (2016), Brazil: 2016 Article IV Consultation ð Press Release; Staff Report; and Statement by the 

Executive Director for Brazil . IMF Country R eport n°  16/348.  
8 Loi complémentaire n° 101 du 4  mai  2000.  
9 En 2015, plus de la moitié des 27 États du Brésil ont dépassé les limites établies par la Loi sur la 

gestion responsable des finances publiques. Plus particulièrement, 15 États ont excédé la lim ite maximale en 
ce qui concerne les dépenses de personnel (49 %  des recettes nettes courantes) et 2 États (Rio de Janeiro et 
Minas Gerais) ont dépassé la limite d'alerte concernant la dette (180 %  des recettes nettes courantes).  
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 2012  2013  2014  2015  2016  
Dépenses totales  16,9  17,3  18,0  19,3  19,8  
Dépenses du Trésor  10,3  10,6  11,2  12,0  11,7  

Salaires  3,9  3,8  3,8  4,0  4,1  
Autres dépenses obligatoires  2,1  2,4  2,7  3,8  3,1  

Fonds de soutien aux travai lleurs (FAT)  0,8  0,8  0,9  0,8  0,9  
Subventions économiques  0,2  0,1  0,1  0,9  0,4  
Prestations d'aide (LOAS/RMV)  0,6  0,6  0,7  0,7  0,8  
Autres dépenses courantes et en capital  0,6  0,8  1,0  1,5  1,0  

Dépenses discrétionnaires  4,3  4,3  4,7  4,2  4,5  
Prestations de séc urité sociale  6,6  6,7  6,8  7,3  8,1  
Fonds souverain du Brésil  0,3  0,0  0,0  0,0  0,0  
Solde primaire du gouvernement central a 1,8  1,4  -0,4  -1,9  -2,5  
Intérêts nominaux  -3,1  -3,5  -4,3  -6,6  -5,1  
Solde global du gouvernement central  -1,3  -2,1  -4,7  -8,6  -7,6  
B. Administrations publiques       
Solde primaire des administrations publiques  2,3  1,7  -0,5  -1,8  -2,4  
Solde global des administrations publiques  -2,7  -3,5  -6,2  -10,6  -8,9  
C. Secteur public consolidé       
Solde primaire du secteur public consolidé (y compr is les 
entreprises publiques)  

2,2  1,7  -0,6  -1,9  -2,5  

Solde global du secteur public consolidé (y compris les 
entreprises publiques)  

-2,3  -3,0  -6,0  -10,2  -8,9  

Pour mémoire (fin de période)       
Dette brute des administrations publiques (milliards de R$)  2 583,9  2 748,0  3 252,4  3 927,5  4 378,5  
Dette brute des administrations publiques  53,7  51,5  56,3  65,5  69,9  
Dette publique nette  32,2  30,5  32,6  35,6  46,2  

Dette nette des administrations publiques  32,8  31,1  33,2  37,9  47,8  
Dette nette de la BC B -1,2  -1,2  -1,2  -3,1  -2,5  

a Y compris les ajustements méthodologiques et les écarts statistiques.  

Source:  Renseignements en ligne du Trésor national et données communiquées par les autorités.  

1.13.   Malgré l'abaissement de la cote de crédit au dernier trimestre de 2015, l e Brésil n'a pas eu 
de grandes difficultés à placer une nouvelle dette, en partie en raison de la structure favorable de 
la dette publique par instrument et par créancier. La dette brute des administrations publiques est 
passée de 53,7 %  du PIB en décembre  2012 à 69,9 %  du PIB à la fin de 2016. 10  La dette extérieure 
représentait 5,2 %  de la dette brute du secteur public et 3,6 %  du PIB en décembre  2016; elle était  

principalement attribuable au  gouvernement fédéral ( 52,5 %  de la dette publique extérieure brute) 
et  aux  gouvernements des États  (42,8 % ). La dette publique nette est passée de 32,2 %  du PIB en 
décembre  2012 à 46,2 %  du PIB en décembre  2016.  

1.14.   Tandis que le niveau de référence des dépenses minimales du gouvernement fédéral en 
matière de santé a été relevé en 2015, les autorités ont pris des mesures pour corriger les 
déséquilibres budgétaires dès  le milieu de 2016. 11  En septembre  2016, un amendement 
constitutionnel a réduit la part des dépenses publiques affectées aux  budgets à tous les niveaux du 

gouvernement a fin de faciliter l'ajustement budgétaire. 12  En outre, un nouveau régime budgétaire 
pour le gouvernement fédéral, établi en décembre  2016 pour une période de 20 ans, a gelé les 
dépenses primaires en termes réels. 13  Des discussions sur des mesures d'allégement  du crédit 
pour les gouvernements des États et sur une réforme de la sécurité sociale sont également en 
cours.  

1.15.   Même si ces initiatives visent à remédier à l'aggravation récente des déséquilibres 
budgétaires, elles ne corrigent pas les défauts persistants d u système fiscal brésilien, qui 

continuent d'avoir un effet dissuasif sur l'activité entrepreneuriale. Il est indiqué que, en raison du 

grand nombre de taxes, de régimes fiscaux et de juridictions infranationales, le système fiscal 
brésilien reste excessiv ement complexe, lourd et imprévisible (notamment en ce qui concerne le 
règlement  des crédits d'impôt et la légalité des allégements fiscaux accordés). 14  C'est pourquoi  le 

                                                
10  Les statistiques sur la det te brute du Brésil ne prennent pas en compte PETROBRAS et ELETROBRAS.  
11  Amendement constitutionnel n° 86 du 17  mars  2015.  
12  Amendement constitutionnel n° 93 du 8  septembre  2016.  
13  Amendement constitutionnel n° 95 du 15  décembre  2016.  
14  Ricardo de Menezes B arboza, Gilberto Borça Jr., Guilherme Tinoco de Lima Horta, João Marco Braga 

da Cunha et Felipe Guatimosim Maciel, A indústria, o PSI, o BNDES e algumas propostas (2017), document de 
travail 114 de la BNDES.  
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Brésil était classé au 181 ème  rang sur 190 économies s'agissant de la facilité de paie ment des taxes 

et impôts dans le rapport  2017  Doing Business  de la Banque mondiale, avec un délai de respect 
des obligations fiscales estimé à environ 2  038  heures (85 jours). 15  Selon les autorités, la réforme 
du système fiscal est l' une des priorités du go uvernement brésilien; ce processus de réforme 
devrait débuter en 2017.  

1.2.4   Politiques du marché du travail  

1.16.   En 2016, les autorités ont revu leur approche en ce qui concerne l'indexation du salaire 
minimum, abandonnant une formule fondée sur les taux récents de croissance du PIB réel et 
d'inflation, qui n'était pas prévue dans la législation. En outre, une modification apportée à un 
texte de loi est entrée en vigueur le 31  mars  2017 ; e lle permet aux entreprises (personnes 
morales) de recourir davantage à une main -d'îuvre temporaire externe.16  En prévoyant 
expressément l'externalisation des activités secondaires et des activités principales, la nouvelle loi 

devrait clarifier un point auparavant laissé  à l' interprétation des  tribunaux du travail, permettant 
ainsi de réduire la main -d'îuvre informelle au Br®sil. ê titre d'exemple, les personnes cotisant 
pour  la retraite représentent environ 46 %  de la population en âge de travailler, contre 86 %  dans 
les économies avancées. 17  

1.17.   Selon une étude récente, le régime de travail du Brésil mériterait une réforme plus large qui 
devrait également porter sur  les points suivants: l'abondance et la complexité des textes législatifs 
et de la jurisprudence; la propension à résoudre les questions relatives au travail, qu'elles soient 

de na ture juridique ou économique, par le biais des tribunaux  plutôt que par voie de négociation 
collective , de médiation ou d' arbitrage; et  les obstacles aux relations professionnelles durables et à 
l'investissement dans la formation du personnel. 18  La réductio n des coûts et des retards  découlant 
du grand nombre d'actions en justice  liées au travail (4,4 millions d'affaires en cours et 
3,9  millions de nouvelles affaires en 2014) permettrait aussi de rendre l'économie brésilienne plus 
compétitive. Selon les autor ités, un projet de loi abordant certaines des lacunes du régime de 
travail brésilien est en cours d'examen par le Sénat.  

1.2.5   Balance des paiements  

1.18.   Le compte courant du Brésil a accusé un déficit tout au long de la période considérée 
(tableau 1.4). Ce déficit, qui a atteint 4,2 %  du PIB en 2014, a reculé à environ 1,3 %  du PIB en 
2016, du fait que le solde du commerce des marchandises est redevenu excédentaire en raison de 

la dépréciation du real et de la baisse de la demande d'importations. Le déficit des service s et d es 
revenus primaires a également diminué à partir de 2015. Le solde du compte d'opérations 

financières a continué d'enregistrer des entrées de capitaux, reflétant le fort intérêt des 
investisseurs étrangers pour les opérations sur titres, rendues plu s avantageuses par la faiblesse 
du real. Les flux d'endettement ont fortement baissé, en particulier en 2015, signe du 
durcissement de l'accès au crédit pour PETROBRAS et d'autres grandes sociétés. L'investissement 
étranger direct a intégralement financé l e déficit du compte courant en 2015 et 2016.  

Tableau 1 .4  Balance des paiements, 2012 - 2016  

(Millions de $EU)  

 2012  2013  2014  2015  2016  
Compte courant  -74 218,4  -74 838,9  -104 181,3  -59 434,3  -23 530,7  
Balance des marchandises et des 
services  

-22 748,5  -45 983,5  -54 736,0  -19 248,5  14 589,1  

Balance des marchandises (f.a.b.)  17 419,6  388,6  -6 629,2  17 669,9  45 037,0  
Exportations  24 2 283,2  241 577,3  224 097,8  190 092,1  184 452,9  
Importat ions  224 863,6  241 188,7  230 727,0  172 422,2  139 415,9  

Services et revenus primaires (nets)  -94 475,6  -78 910,6  -100 277,1  -79 827,9  -71 528,2  

                                                
15  Les données du rapport sont les données couran tes au 1 er  juin  2016. Pour le profil du Brésil et des 

notes sur la méthodologie et ses limites, consulter l'adresse suivante: 
http://www.doingbusiness.o rg/~/media/wbg/doingbusiness/documents/profiles/country/bra.pdf . 

16  Loi n° 13 429 du 31  mars  2017.  
17  FMI, Brazil Selected issues  (2016), IMF Country Report n° 16/349.  
18  Ricardo de Menezes Barboza, Gilberto Borça Jr., Guilherme Tinoco de Lima Horta, João Mar co Braga 

da Cunha et Felipe Guatimosim Maciel, A indústria, o PSI, o BNDES e algumas propostas (2017), document de 
travail 114 de la BNDES.  

http://www.doingbusiness.org/~/media/wbg/doingbusiness/documents/profiles/country/bra.pdf
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 2012  2013  2014  2015  2016  
Balance des services  -40 168,1  -46 372,1  -48 106,8  -36 918,4  -30 447,9  

Crédit  38 816,3  38 010, 5  39 965,3  33 777,5  33 300,3  
Débit  78 984,4  84 382,7  88 072,1  70 695,9  63 748,2  

Solde des revenus primaires  -54 307,5  -32 538,5  -52 170,3  -42 909,5  -41 080,3  
Crédit  8 618,2  12 129,9  12 849,3  11 930,7  11 527,5  
Débit  62 925,7  44 668,3   65 019,6  54 840,2  52 607,8  

Solde des revenus secondaires  2 837,6  3 683,1  2 725,0  2 723,8  2 960,5  
Compte de capital  207,9  322,3  231,5  461,2  273,8  
Balance des opérations courantes et 
des opérations en capital  

-74 010,5  -74 516,7  -103 949, 8  -58 973,1  -23 257,0  

Compte d'opérations financières a -73 953,8  -72 695,6  -100 598,5  -55 154,8  -16 467,0  
Investissement direct  -81 398,9  -54 239,7  -70 855,3  -61 175,3  -71 113,4  
Investissement direct du Brésil à 
l'étranger  

5 207,6  14 941,8   26 039,7  13 518,4  7 815,1  

Capital social  4 742,7  16 300,3  25 328,0  14 357,4  8 040,4  
Instruments de dette  464,9  -1 358,5  711,6  -839,1  -225,3  

Investissement direct au Brésil  86 606,5  69 181,4  96 895,0  74 693,6  78 928,5  
Capital social  64 065,6  30 835,3  57 918,2  56 640,3  54 020,9  
Instruments de dette  22 540,9  38 346,1  38 976,7  18 053,4  24 907,6  

Investissements de portefeuille  -15 825,8  -32 786,5  -38 707,6  -22 269,4  19 216,4  
Acquisition nette d'actifs financiers  7 402,7  8 981,1  2 819,7  -3 567,9  -598,6  

Titres de participation et parts de 
 fonds de placement  

6 941,8  6 219,2  2 144,3  -118,0  -693,0  

Obligations  460,8  2 761,9  675,4  -3 450,0  94,5  
Accroissement net des passifs  23 228,5  41 767,6  41 527,3  18 70 1,5  -19 815,0  

Titres de participation et parts de 

 fonds de placement  

5 601,8  11 636,3  11 773,0  9 811,3  10 585,9  

Obligations  17 626,7  30 131,3  29 754,3  8 890,2  -30 400,9  
Dérivés financiers  -24,6  -110,3  1 568,2  3 449,7  -968,9  

Acquisitio n nette d'actifs financiers  -301,1  -497,2  -7 614,1  -20 659,1  -13 873,5  
Accroissement net des passifs  -276,4  -386,8  -9 182,2  -24 108,7  -12 904,6  

Autres investissements  4 396,1  20 367,4  -3 436,4  23 271,5  27 161,5  
Acquisition nette d'actifs financiers  23 840,5  39 413,3  50 666,5  43 970,0  33 440,1  
Accroissement net des passifs  19 444,4  19 045,9  54 102,9  20 698,5  6 278,6  

Actifs de réserve  18 899,6  -5 926,5  10 832,7  1 568,8  9 237,4  
Erreurs et omissions  56,7  1 821,0  3 351,3  3 818,4  6 790,0  

a Prêts nets (+)/endettement net ( - ).  

Source:  Renseignements en ligne de la BCB.  

1.3   Évolution des échanges et des investissement s 

1.3.1   Tendances et structure du commerce des marchandises et des services  

1.3.1.1   Commerce des marchandises  

1.19.   Le commerce total des marchandises du Brésil a progressé de 3,5 %  (en glissement annuel) 

en 2013 et s'est contracté de 12,3 %  par an en moyenne entre 2014 et 2016. Les exportations de 
marchandises ont connu une baisse plus rapide que les importations entre 2012 et 2014, 
princ ipalement en raison de la chute des cours  des matières premières. La dépréciation du real et 
le ralentissement économique qu'a connu le Brésil se sont traduits par un plus fort recul de la 
demande d'importations en 2015 et le retour du solde du commerce de s marchandises à un 
excédent. Le commerce total des services a enregistré une croissance de 4,3 %  par an en moyenne 
en 2013 et 2014 et a accusé un repli de 12,8 %  par an en moyenne en 2015 et 2016.  

1.20.   En 2016, les exportations  brésiliennes  de marchandises s'éle vaient à 76,4 %  de leur valeur 
de 2012, une baisse essentiellement imputable aux exportations de produits miniers, en particulier 
les combustibles et le minerai de fer qui ont souffert de l'évolution des cours  mondiaux. Les 
exportations de produits agricole s sont restées prédominantes, leur part dans le total des 
exportations passant de 35,6 %  en 2012 à 41,5 %  en 2016. La part des produits manufacturés est 
passée de 33,8 %  à 37,9 %  des exportations du Brésil entre 2012 et 2016, principalement grâce 
aux exportati ons de machines et de matériel de transport, et de fer et d'acier (graphique 1.1 et 

tableau A1.  1).  
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Graphique 1 .1  Composition du commerce de s marchandises par produit, 2012 et 2016  
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Source:  Base de donnée s Comtrade (CTCI Rev.3) de la DSNU.  

1.21.   Les importations de marchandises ont augmenté de 7,4 %  (en glissement annuel) en 2013, 
mais sont tombées à 61,6 %  de leur valeur de 2012 au cours de la période 2014 -2016. Ce repli 
était principalement dû à la faiblesse de la demande d'importations de combustibles au plus fort de 
la récession économique brésilienne . Malgré quelques fluctuations, la demande de produits 
manufacturés est restée forte et ces produits représentaient quelque 77,1 %  du total des 
importations du Brés il en 2016. Les principaux groupes de produits importés étaient les produits 

chimiques, les machines et le matériel de transport. La part des importations de produits agricoles 
a aussi enregistré une légère hausse en 2015 -2016 (tableau A1.  2).  
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1.22.   Les flux bil atéraux entre le Brésil et la plupart de ses principaux partenaires commerciaux se 

sont contractés en termes nominaux entre 2012 et 2016. L'Union européenne (UE) est restée la 
principale source d'importations du Brésil au cours de cette période, mais, en c e qui concerne la 
destination des exportations du Brésil, elle a été dépassée par la Chine à partir de  2015 
(tableaux  A1.  3 et A1.  4). La Chine était le deuxième fournisseur de marchandises du Brésil entre 
2012 et 2015, mais elle a été devancée par les Éta ts -Unis en 2016 (graphique 1.2). Entre 2012 et 

2016, les échanges commerciaux bilatéraux avec les États -Unis se sont intensifiés, et leur s part s 
du total des exportations et des importations  ont  respectivement  augmenté  de 1,5 et 2,9 points de 
pourcentage. Le poids relatif du commerce avec les autres membres du MERCOSUR a connu une 
légère baisse, principalement du côté des exportations.  

Graphique 1 .2  Répartition géographique du commerce des marchandises, 201 2 et 2016  
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1.3.1.2   Commerce des services  

1.23.   Comme lors du précédent  examen, le Brésil confirme sa position d'importateur net de 
services. Le déficit global s'est creusé, atteignant 48,1 milliards de dollars  EU en 2014, puis s'est 
contracté pour tomber à 30,5 milliards de dollars  EU en 2016, sur fond de fort ralentissement 
économique. Les services de location et de voyage ont principalement contribué au solde négatif 
(tableau A1.  5). La plupart des  dépenses rel atives aux contrats de location provenaient  du secteur 

du pétrole et du gaz. Entre 2012 et 2015, le déficit  enregistré  dans les segments des services de 
transport et des services de télécommunication et de l'information s'est considérablement réduit, 
tandi s que le déficit relatif aux rémunérations pour usage des droits de propriété intellectuelle a 
connu une légère hausse. Comme lors du précédent examen, le Brésil a maintenu un solde positif 
dans les autres services fournis aux entreprises, y compris l'arch itecture et l'ingénierie.  

1.24.   D'après les données issues du Système intégré de commerce extérieur concernant les 

services, les actifs incorporels et les autres opérations (SISCOSERV), qui est devenu pleinement 
opérationnel en octobre  2013 (section 3.1.1), les principaux services exportés par le Brésil étaient 
les suivants: gestion et conseils en gestion; autres services professionnels, techniques et de 
gestion; services financiers auxiliaires; transport de marchandises par voies navigables; et 

maintenance et ré paration d'ouvrages en métaux, de machines et de matériel. 19  Les principaux 
services importés par le Brésil incluaient : la location -exploitation; le transport de marchandises par 
voies navigables; l'octroi de licences en matière de droits d'auteur et de dro its connexes; et 

d' autres services professionnels, techniques et de gestion.  

1.25.   En 2015, les États -Unis étaient le principal partenaire du Brésil en termes de commerce des 
services et représentaient 28,6 %  du total de ses importations et 32,5 %  du total de ses 
exportations. L'UE, notamment les Pays -Bas, était  le deuxième pa rtenaire du Brésil et représentait  
26,1 %  du total de ses importations et 9,4 %  du total de ses exportations.  

1.3.2   Tendances et structure de l'IED  

1.26.   Entre 2012 et 2016, le Brésil a continué d'attirer d es entrées de capitaux considérables, 

représentant  entre 2 %  et 3,3 %  du PIB, ce qui a apporté un certain dynamisme dans un contexte 
d'érosion de la confiance  dans le cadre de politique nationale . L'IED entrant a accusé un repli de 
18,5 %  (en glissement annue l) en 2013, s'est presque redressé en 2014 et 2015, puis a de  
nouveau reculé en 2016. Il a largement dépassé l'investissement brésilien à l'étranger tout au long 

de la période 2012 -2016. Au cours de cette période, l'IED entrant s'est chiffré au total à 
277 ,6  milliards de dollars  EU, répartis dans un large éventail d'activités économiques. Les 

principaux secteurs bénéficiaires de l'IED étaient le commerce, l'extraction de pétrole et de gaz, 
les services financiers et le matériel de transport (tableau 1.5). L 'UE est restée le principal 
investisseur, notamment grâce aux  Pays-Bas, qui étaient source d'apports considérables . Les 
États -Unis sont aussi restés une source importante d'IED entrant (tableau 1.6).  

1.27.   Entre 2012 et 2015, l'investissement de portefeuille du Brésil à l'étranger a augmenté en 
termes nominaux, mais n'a pas excédé 0,5 %  du PIB. Les flux sortants d'IED étaient destinés à une 
gamme d'activités économiques, les principaux bénéficiaires étant les services de 

télécommunication, les services financiers et les services d'électricité et de gaz (tableau 1.7). L'UE 
est restée la principale destination des investissements brésiliens , suivie par les États -Unis 
(tableau 1.8).  

                                                
19  Les données du SISCOSERV ne sont pas directement comparables avec les données de la balance des 

services en raison  de l'usage de classifications et de méthodes de collecte  des statistiques différentes. Les 
statistiques sur le commerce des services du SISCOSERV peuvent être consultées à l'adresse suivante: 
http://www.mdic.gov.br/comercio -servicos/estatisticas -do-comercio -exterior -de-servicos  [23  avril  2017].  

http://www.mdic.gov.br/comercio-servicos/estatisticas-do-comercio-exterior-de-servicos
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Tableau 1 .5  Flux entrants d'investiss ement étranger direct (capital)  par secteur, 

2012 - 2016  

 2012  2013  2014  2015  2016  
Total des flux entrants (millions de $EU)  60 542,7  49 3 45,3  56 099,1  57 907,2  53 672,8  

(% du PIB)  2,5  2,0  2,3  3,3  3,0  
 % du total  
Agriculture, élevage et industries extra ctives  10,8  20,2  10,0  14,4  16,2  

Extraction de pétrole et de gaz  6,1  14,5  3,8  7,9  7,9  
Extraction de minéraux métalliques  2,7  1,7  3,8  2,6  4,6  
Services de soutien à l'exploitation minière  1,0  2,5  1,4  2,4  1,3  
Culture, élevage et services connexes  0,6  1,2  0,6  0,9  1,7  
Extraction de minéraux non métalliques  0,2  0,1  0,1  0,1  0,5  
Sylviculture  0,1  0,3  0,3  0,4  0,1  

Industrie  36,7  30,8  30,2  36,2  37,5  
Métallurgie de base  8,8  3,0  4,3  1,5  2,7  

Produits alimentaires  8,4  3,0  2,8  4,0  2,4  
Produits chimiques  3,1  4,1  3,9  4,2  4,0  
Produits pharmaceutiques  2,6  2,2  1,5  1,0  1,5  
Véhicules automobiles, remorques et 
semiΆremorques et leurs pi èces 

2,1  3,8  5,2  7,8  12,2  

Machines et matériel  1,6  1,8  1,5  1,9  2,9  
Machines, dispositifs et appareils électriques  1,3  1,1  1,8  1,8  2,0  
Pâte à papier, papier et articles en papier  1,2  1,1  0,9  1,2  0,6  
Matériel informatique et produit s électroniques 
et optiques  

1,2  2,9  2,7  1,9  1,0  

Articles en plastique et en caoutchouc  1,1  1,6  1,2  1,5  0,8  
Produits minéraux non métalliques  1,0  0,5  0,4  1,1  2,3  
Autres industries  manufacturières  1,0  0,4  0,4  0,6  0,5  
Boissons  0,8  1,2  0,0  0,2  0,7  
Coke, p roduits dérivés du pétrole et 
biocombustibles  

0,6  1,8  1,1  0,3  0,2  

Fabrication d'ouvrages en métaux, à l'exclusion 
des machines et du matériel  

0,6  0,5  0,7  1,4  1,3  

Autre matériel de transport  0,4  1,0  0,4  0,7  1,5  
Fabrication d'ouvrages en bois, à l'exclusi on des 
meubles  

0,3  0,2  0,1  0,2  0,2  

Produits textiles  0,1  0,0  0,2  0,3  0,1  
Édition  0,1  0,1  0,5  0,0  0,1  
Réparations d'ordinateurs et d'articles 
personnels et ménagers  

0,0  0,1  0,0  0,0  0,2  

Produits du tabac  0,0  0,0  0,1  3,8  0,1  

Autres activités industrielle s 0,4  0,3  0,4  0,6  0,2  
Services  51,9  48,4  59,5  49,1  45,9  

Commerce, à l'exception de celui des véhicules  9,4  12,6  10,1  9,4  10,6  
Services financiers et services auxiliaires  8,1  6,0  8,5  2,4  3,4  
Assurance, réassurance, protection sociale 
complémentaire et a ssistance sanitaire  

7,7  3,9  3,6  1,1  0,9  

Activités immobilières  6,0  4,1  2,9  3,7  3,6  
Électricité et gaz  3,4  3,1  4,5  6,8  5,5  
Services de bureau et autres services assurés 
aux entreprises  

2,0  0,6  0,2  0,6  2,0  

Transports  1,8  4,3  2,6  1,1  1,4  
Construction d'i mmeubles et construction 
spécialisée  

1,6  1,5  1,5  1,1  0,9  

Avoirs non financiers  1,3  1,8  1,5  1,2  1,5  
Services d'architecture et d'ingénierie  1,2  1,0  0,8  0,8  0,5  
Services informatiques  1,2  1,2  2,1  1,7  1,0  
Travaux d'infrastructures  1,1  1,3  2,0  1,2  0,8  
Crédits -bails mobiliers et avoirs non corporels  1,1  1,3  2,6  0,7  1,1  
Entreposage et services auxiliaires de transport  1,0  0,8  0,8  1,4  2,9  
Services postaux  0,9  0,1  0,1  0,0  0,0  
Télécommunications  0,6  0,7  8,8  7,9  1,8  
Services de conseil et de gestion aux sièg es 
sociaux  

0,6  0,7  0,4  0,6  1,2  

Publicité et études de marché  0,5  0,2  0,2  1,0  1,0  
Commerce et entretien de véhicules  0,2  0,6  0,7  1,0  1,1  
Services d'aliments et de boissons  0,2  0,2  0,2  0,1  0,4  
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 2012  2013  2014  2015  2016  
Hébergement  0,1  0,1  0,3  0,6  0,5  
Agences de voyages et organi sateurs 
touristiques  

0,1  0,1  0,0  0,4  0,1  

Éducation  0,1  0,1  1,9  0,1  0,2  
Recherche -développement scientifique  0,0  0,0  0,1  0,1  0,1  
Activités auxiliaires de radio et de télévision  0,0  0,1  0,0  0,2  0,1  
Collecte, traitement et distribution de l'eau  0,0  0,0  0, 0 0,0  0,3  
Autres services  1,6  1,9  2,9  3,7  3,0  

Acquisition et vente de biens immobiliers  0,6  0,5  0,4  0,4  0,4  

Source:  Calculs de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités.  

Tableau 1 .6  Flu x entrants d'investiss ement étranger direct (capital)  par partenaire 
commercial, 2012 - 2016  

 2012  2013  2014  2015  2016  
Total des flux entrants (millions de $EU)  60 542,7  49 345,3  56 099,1  57 907,2  53 672,8  

(% du PIB)  2,5  2,0  2,3  3,3  3,0  
 % du total  
Pays-Bas 20,2  21,3  15,7  20,0  19,6  
Luxembourg  9,9  10,3  11,9  11,4  13,8  
États -Unis  20,3  18,3  15,3  11,5  12,2  
Royaume -Uni  3,3  2,4  3,1  2,8  6,7  
Espagne  4,2  4,6  10,6  11,3  6,5  
Italie  1,6  1,8  1,5  3,0  5,3  
France  3,6  3,0  5,2  4,9  5,2  
Norvège  1,5  0,8  1,0  4,2  4,1  
Allemagne  1,4  2,0  2,8  6,0  3,4  
Îles Vierges britanniques  1,4  0,5  1,4  1,3  3,1  
Japon  2,4  5,1  6,7  5,0  2,6  
Suisse  7,2  4,7  3,5  1,9  1,8  
Chili  3,3  6,0  2,3  1,8  1,6  
Chine  0,3  0,2  1,5  0,4  1,6  
Mexique  0,6  1,1  0,2  1,0  1,5  
Belgique  1,1  1,0  0,6  1,7  1,1  
Irlande  0,7  0,3  0,2  0,6  1,1  
Canada  3,2  2,5  1,6  1,7  1,0  
Corée, Rép. de  1,4  1,1  0,7  0,5  1,0  
Îles Caïmanes  1,0  0,4  1,0  0,9  0,7  
Suède  0,8  0,8  1,2  0,7  0,7  
Portugal  0,9  1,2  5,6  0,7  0,5  
Uruguay  0,9  0,3  0,3  0,5  0,5  
Bermudes  0,2  0,3  0,2  0,4  0,5  
Hong Kong, Chine  0,8  0,3  0,8  1,0  0,4  
Singapour  1,7  0,5  0,4  0,5  0,4  
Chypre  0,2  0,4  0,0  0,0  0,4  
Danemark  0,8  0,7  0,5  0,6  0,3  

Australie  0,9  0,7  0,6  0,3  0,2  
Bahamas  0,2  1,1  0,3  0,3  0,2  
Pérou  0,2  0,0  0,2  0,3  0,2  
Autriche  0,2  0,2  0,5  0,1  0,2  
Argentine  0,4  0,2  0,1  0,1  0,2  
Panama  0,4  0,6  0,4  0,5  0,1  
Finlande  0,0  0,1  0,1  0,3  0,1  
Colombie  0,3  0,1  0,2  0,2  0,1  
Nouvelle -Zélande  0,0  1,5  0,0  0,0  0,0  
Hongrie  0,1  0,0  0,0  0,0  0,0  
Autres partenaires commerciaux  2,4  3,4  1,5  1,6  1,0  

Source:  Calculs de l'OMC, sur la base de  données commun iquées par les autorités.  
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Tableau 1 .7  Flux sortants d'investiss ement étranger direct (capital)  par secteur, 

2012 - 2016  

 2012  2013  2014  2015  2016  
Total des flux sortants (millions de $EU)  7 707,0  7 697,5  8 87 8,7  8 631,1  8 788,8  

(% du PIB)  0,3  0,3  0,4  0,5  0,5  
 % du total  
Agriculture, élevage et industries extractives  10,4  1,9  4,7  12,5  6,2  

Extraction de minéraux métalliques  8,1  1,3  2,1  11,0  5,7  
Extraction de pétrole et de gaz  1,5  0,1  2,3  1,1  0,1  
Sylvicult ure  0,0  0,1  0,1  0,2  0,0  
Services de soutien à l'exploitation minière  0,0  0,2  0,0  0,1  0,0  
Extraction de minéraux non métalliques  0,0  0,0  0,1  0,0  0,0  
Autres  0,7  0,2  0,1  0,1  0,4  

Industrie  9,9  30,4  9,3  21,4  17,7  
Produits chimiques  1,9  8,7  2,2  0,5  13,7  

Ar ticles en plastique et en caoutchouc  1,6  0,1  0,1  0,1  0,0  
Véhicules automobiles, remorques et 
semiΆremorques et leurs pi èces 

1,5  1,2  0,1  1,7  0,1  

Produits alimentaires  1,5  9,2  0,6  12,0  0,7  
Machines et matériel  1,3  0,5  0,5  0,0  0,1  
Pâte à papier, papier et articles en papier  0,5  0,4  0,0  1,0  0,2  
Édition  0,4  0,4  2,3  0,0  0,1  
Autres activités manufacturi ères  0,3  0,0  0,0  0,8  0,4  
Boissons  0,2  7,5  0,4  0,1  0,1  
Coke, produits dérivés du pétrole et 
biocombustibles  

0,2  0,4  0,0  0,0  0,0  

Produits textiles  0,2  0,1  0,3  0,1  0,0  
Machines, dispositifs et appareils électriques  0,2  0,2  0,2  0,0  0,1  
Matériel informatiq ue et produits électroniques 
et optiques  

0,1  0,5  0,0  0,2  0,0  

Métallurgie de base  0,0  0,0  0,2  0,7  1,5  
Fabrication d'ouvrages en métaux, à l'exclusion 
des machines et du matériel  

0,0  0,4  0,2  0,3  0,0  

Produits minéraux non métalliques  0,0  0,3  0,0  3,7  0,0  
Produits pharmaceutiques  0,0  0,1  2,0  0,3  0,5  
Autres activités industrielles  0,1  0,3  0,2  0,1  0,0  

Services  77,0  65,9  84,7  65,2  17,7  
Électricité et gaz  25,3  5,0  3,4  2,4  75,7  
Activités immobilières  14,5  8,5  5,4  4,4  1,5  
Services de bureau et autres services  assurés 
aux entreprises  

5,6  0,1  0,1  0,1  1,4  

Construction d'immeubles et construction 
spécialisée  

4,4  3,3  2,8  0,6  3,3  

Services financiers et services auxiliaires  3,1  16,3  20,7  2,5  0,6  
Entreposage et services auxiliaires de transport  2,4  8,1  0,7  0,8  57,8  
Commerce, à l'exception de celui des véhicules  2,3  9,4  9,9  6,3  0,9  
Télécommunications  2,3  1,9  29,0  29,7  1,8  
Travaux d'infrastructures  2,1  2,7  0,2  9,9  0,3  
Avoirs non financiers  0,8  1,4  1,4  1,2  0,3  
Services informatiques  0,7  0,9  4,1  1,7  0,6  
Services d 'architecture et d'ingénierie  0,3  1,0  0,2  0,1  0,1  
Crédits -bails mobiliers et avoirs non corporels  0,2  1,2  3,1  2,0  0,0  
Assurance, réassurance, protection sociale 
complémentaire et assistance sanitaire  

0,1  3,1  0,6  0,4  0,3  

Transports  0,1  0,3  0,0  0,4  1,1  
Commerce et entretien de véhicules  0,0  0,1  0,0  0,7  0,8  
Autres services  12,7  2,8  3,2  2,1  0,0  

Acquisition et vente de biens immobiliers  2,6  1,8  1,3  0,9  0,4  

Source:  Calculs de l'OMC, sur la base de  données communiquées par les autorités.  
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Tableau 1 .8  Flux sortants d'investiss ement étranger direct (capital)  par partenaire 

commercial, 2012 - 2016  

 2012  2013  2014  2015  2016  
Total des flux sortants (millions de $EU)  7 707,0  7 697,5  8 878,7  8 631,1  8 788, 8  

(% du PIB)  0,3  0,3  0,4  0,5  0,5  
 % of total  
Royaume -Uni  4,4  4,3  0,4  1,7  57,1  
Luxembourg  9,9  2,3  4,8  2,5  13,6  
États -Unis  16,0  38,7  18,4  11,0  12,8  
Pays-Bas 41,4  13,9  23,1  17,7  4,4  
Espagne  6,7  9,4  6,2  11,8  2,8  
Uruguay  0,6  5,3  3,0  0,4  2,2  
France  0,4  0,4  0,4  32,4  1,9  
Îles Vierges britanniques  0,8  0,4  0,5  0,4  0,7  
Australie  0,0  3,2  0,2  0,3  0,7  

Bermudes  0,1  0,0  0,9  0,7  0,5  
Japon  6,7  1,9  2,4  12,1  0,4  
Canada  1,8  0,3  1,5  1,1  0,4  
Italie  1,5  0,3  0,6  0,3  0,4  
Allemagne  0,9  1,7  1,2  0,3  0,4  
Îles Caïmanes  1,1  0,1  0,5  0,8  0,2  
Suisse  1,4  3,8  0,6  0,7  0,2  
Chili  0,1  0,7  0,0  0,3  0,2  
Bahamas  1,3  0,2  0,1  0,2  0,2  
Portugal  0,8  2,2  30,2  0,6  0,1  
Panama  0,2  0,1  0,2  0,1  0,1  
Belgique  0,0  0,0  0,9  0,0  0,1  
Corée, Rép. de  0,0  0,7  0,0  1,4  0,0  
Argentine  0,4  2,1  0,6  0,5  0,0  
Irlande  0,0  0,1  0,0  0,5  0,0  
Norvège  1,3  0,0  1,6  0,1  0,0  
Danemark  0,0  0,0  0,0  0,1  0,0  
Mexique  0,8  0,1  0,0  0,0  0,0  
Hong Kong, Chine  0,1  0,0  0,0  0,0  0,0  
Autriche  0,3  0,0  0,2  0,0  0,0  
Suède  0,1  0,3  0,1  0,0  0,0  
Autres partenaires commerciaux  0,6  7,3  1,1  2,0  0,8  

Source:  Calculs de l'OMC, sur la base de  données communiquées par les autorités.  
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2   RÉGIMES DE COMMERCE ET D'INVESTISSEMENT  

2.1.   Depuis le dernier examen, qui date de 2013, le Brésil a effectué plusieurs modifications 
constitutionnelles, dont une visant à frein er l'augmentation des dépenses publiques. Le cadre 
institutionnel pour la formulation de la politique commerciale a globalement peu évolué, en dehors 
du transfert du Secrétariat exécutif de la Chambre de commerce extérieur (CAMEX) , qui est passé  
du Ministè re de l'industrie, du commerce extérieur et des services au Ministère des relations 

extérieures. Les objectifs commerciaux et liés au commerce affichés par le Brésil sont l'intégration 
dans les chaînes de valeur mondiales et l'accroissement de la compétiti vité des produits 
nationaux; les programmes établis de longue date pour encourager le développement 
technologique, protéger certains producteurs nationaux de la concurrence extérieure, attirer les 
investissements et promouvoir et diversifier les exportatio ns restent relativement inchangés.  

2.2.   Le Brésil demeure très attaché au système commercial multilatéral auquel il participe 

activement. Au cours de la période à l'examen, il a amélioré ses engagements dans le cadre de 
l'OMC en ratifiant l'Accord sur la facili tation des échanges (AFE) et en déposant son instrument 
d'acceptation du cinquième Protocole sur les services financiers. Par ailleurs, il accorde désormais 
un traitement préférentiel aux services et aux fournisseurs de services des pays les moins avancés 

(PMA). Parallèlement, il poursuit ses efforts en faveur de l'intégration économique régionale dans 
le cadre du Marché commun du Sud (MERCOSUR) et de l'Association latino -américaine 
d'intégration (ALADI), l'accent étant mis sur la négociation d'accords avec  des partenaires 

commerciaux en dehors de la région: trois accords sont entrés en vigueur (République 
bolivarienne du Venezuela, Guyana/Saint -Kitts -et -Nevis et Union douanière d'Afrique australe), 
quatre  ont été conclus mais ne sont pas encore entrés en vi gueur (Égypte, Colombie, Palestine et 
Pérou) et deux font encore l'objet de négociations (Union européenne et Mexique). Au cours de la 
période considérée, le Brésil a été directement concerné par sept di fférends dans le cadre de 
l'OMC:  cinq en tant que pla ignant et deux en tant que défendeur.  

2.3.   Le Brésil est toujours ouvert à l'investissement étranger direct (IED), et l'encourage. L'IED 

est ainsi présent dans l'ensemble de l'économie, malgré des interdictions concernant la 
participation étrangère (pour certai ns services postaux et pour l'énergie nucléaire) et des 
limitations dans certain s secteurs (transport aérien , établissements financi ers, services de santé, 
acquisition de terres rurales, radiodiffusion et édition, pêche, industries extractives et prospecti on 
d'hydrocarbures , par exemple ). Au cours de la période d'examen, l'accès de l'IED à certains 
services de santé a été amélioré. Les entreprises nationales et étrangères légalement constituées 

se font  concurrence sur un pied d'égalité pour ce qui est de répondre à des appels d'offres ou  de 
bénéficier d'incitations fiscales et non fiscales. Afin de combler les vides juridiques qui existaient 
dans les accords bilatéraux pour la protection des investissements, un nouveau modèle d'accord 
reprenant les lignes di rectrices de la CNUCED et de l'OCDE a été utilisé pour négocier et signer 
plusieurs traités  dont la ratification est en cours.  

2.1   Cadre constitutionnel et institutionnel général  

2.4.   La Constitution de la République de 1988 est la loi fondamentale de l'État  brésil ien . Elle a été 

modifiée 23 fois au cours de la période considérée, ce qui porte à 95 le nombre total de 
modification s depuis son entrée en vigueur. 1 Le 16  décembre  2016, le Congrès national a 
promulgué une réforme constitutionnelle visant à freiner l'augm entation des dépenses publiques 
au cours des 20 prochaines années  (s ection 1.2.3).  

2.5.   La République fédérative du Brésil est formée par l'Union, les États, les municipalités, et le 
District fédéral. Le gouvernement est composé du pouvoir exécutif, du pouvoir législatif, et du 
pouvoir judiciaire. 2 Le pouvoir exécutif est exercé par le Président, secondé par le Conseil des 

                                                
1 Ces modifications concernaient notamment: le droit d'auteur pour les auteurs brésiliens et/ou les 

îuvres g®n®ralement interprétées par des artistes brésiliens; la fourniture de ressources par l'Union au Fonds 
de participation des municipalités; le traitement des activités scientifiques, technologiques et d'innovation; 
l'exécution obligatoire de la programmation bud gétaire pour  le recouvrement de l'impôt visant la circulation 
des marchandises entre  État s; la prolongation de la période d'attribution des pourcentages minimaux des 
ressources destinées à l'irrigation dans les régions du Centre -Ouest et du Nord -Est; et le s questions relatives 
au Tribunal supérieur du travail. Renseignements en ligne de la Presidência da República. Adresse consultée: 
https://www.planalto.gov.br/ccivil_03/Constituicao/Emendas/Emc/quadro_emc.htm . 

2 Le Congrès national est bicaméral ;  il compre nd: le Sénat (chambre haute, 81 sénateurs) composé de 
représentants des 26 États et du District fédéral de Brasilia;  et  la Chambre des députés (chambre basse, 
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ministres. Le mandat présidentiel est de quatre ans, renouvelable une fois. Les élections pour la 

présidence, le Congrès et les États ont lie u tous les quatre ans; les prochaines sont prévues pour 
octobre  2018. 3 Le pouvoir judiciaire est exercé par la Cour suprême fédérale, la Cour supérieure 
de justice, les cours régionales fédérales et les juges fédéraux, et par d'autres tribunaux et 
magistra ts spéciaux.  

2.6.   Les lois sont rédigées et promulguées par les organes législatifs au niveau du gouvernement 

fédéral, des États et des municipalités, conformément à la Constitution. Il appartient au Congrès 
national, avec l'aval du Président de la République, de légiférer dans certains domaines tels que le 
commerce extérieur, les télécommunications, la politique monétaire, le transport maritime et 
aérien, les assurances et les équipements collectifs. En outre, le Congrès est chargé de toutes les 
questions qui s ont de la compétence de l'Union, y compris l'approbation des traités internationaux 
par décret avant la promulgation par le Président de la République (qu'il s'agisse de lois ordinaires 

ou de modifications constitutionnelles). Le gouvernement fédéral et le s États peuvent légiférer 
parallèlement sur la fiscalité, l'éducation, la sécurité sociale et la santé, tandis que les 
municipalités peuvent seulement légiférer sur les questions d'intérêt local et compléter, le cas 
échéant, les lois fédérales et celles de s États. 4 Le processus législatif englobe l'élaboration et la 
promulgation des lois ordinaires, des lois complémentaires et des lois secondaires, ainsi que des 

modifications de la Constitution. Le Congrès étant bicaméral, tous les projets de lois doivent f aire 
l'objet de la même procédure d'analyse et de vote dans les deux chambres et, en cas 

d'approbation, sont transmis au Président de la République pour accord , promulgation et entrée en 
vigueur. Les modifications de la Constitution font exception puisqu'e lles sont promulguées 
directement après approbation par le Congrès. Les décrets - lois sont de nature administrative et 
sont approuvés à la majorité simple au Congrès.  

2.7.   En vertu de l'article 62 de la Constitution, le Président peut avoir recours à des mesures  
provisoires afin de légiférer sur les questions jugées particulièrement importantes et urgentes. Ces 
mesures provisoires prennent effet dès leur publication; elles doivent être examinées par le 

Congrès puis faire l'objet d'un vote dans un délai de 60 jour s, renouvelable une fois; 153 mesures 
provisoires ont ainsi été adoptées depuis le 17  mai  2013. 5 Dans le domaine fiscal, les mesures 
provisoires adoptées avant la fin d'un exercice budgétaire ne peuvent être appliquées que pour le 
budget de l'exercice suiv ant, sauf en ce qui concerne les droits de douane sur les importations, les 
taxes à l'exportation, l'impôt sur les produits industriels (IPI), et l'impôt sur les transactions 
financières (IOF), ou des impôts extraordinaires  instaurés en cas de guerre (s ect ions 3.1.4, 3.3.1 

et 4.5.3.1).  

2.8.   Les conventions et traités internationaux doivent être approuvés par le Congrès national pour 
être applicables en droit interne. Une fois promulgués, par un décret - loi ou un décret présidentiel, 
ils ont le même statut juridiq ue que les lois ordinaires. La Cour suprême fédérale peut néanmoins 
les juger incompatibles avec la Constitution fédérale et les révoquer ;  les autorités indiquent que ce 
n'est jamais arrivé jusqu'à présent.  

2.2   Structure de la formulation de la politique comme rciale  

2.2.1   Organes exécutifs  

2.9.   La Chambre de commerce extérieur (CAMEX) est toujours chargée de formuler, mettre en 
îuvre et coordonner les politiques et activit®s relatives au commerce ext®rieur de marchandises 
et de services, y compris touristiques, en vue de promouvoir le commerce extérieur, 
l'investissement et la compétitivité du Brésil sur le  plan international. 6 Depuis le milieu de l'année 
2016,  elle relève de la p résidence de la République; son principal organe décisionnel, le Conseil d e 
la CAMEX, est prés idé par le c hef du personnel de la présidence et composé du Ministre  des 

                                                                                                                                                  
513  députés élus au suffrage direct). Chaque État, ainsi que le District fédéral de Brasilia, a s on propre organe 
législatif.  

3 La dernière Présidente élue a été destituée par le Congrès le 31  août  2016, puis remplacée.  
4 Articles 22, 24 et 30 de la Constitution fédérale; et Constitution fédérale, titre IV (chapitre I, 

section  II).  
5 Renseignements en  ligne du Portal da Legislação. Adresse consultée: 

http://www4.planalto.gov.br/legislacao/portal - legis/legislacao -1/medidas -provisorias . 
6 Entre autres choses, la CAMEX approuve les droits antidumping, modifie les droits de douane et 

participe activement a ux négociations d'accords d'investissement. Décret n°  4732 du 10  juin  2003; 
Décret  n°  8807 du 12  juillet  2016; et Décret n°  8906 du 21  novembre  2016.  
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relations extérieures,  du Ministre  des finances, du Ministre de l'agriculture, de l'élevage et de 

l'approvisionnement alimentaire, du Ministre de l'industrie, du commerce extérieur et  des services, 
et du Ministre de la planification, du développement et de la gestion, ainsi que du Secrétaire 
exécutif du Programme de partenariats pour l'investissement de la présidence de la République. 7 À 
compter du 5  août  2016, le Secrétariat exécutif de la CAMEX a été transféré du Ministère de 
l'industrie, du commerce extérieur et des services au Ministère des relations extérieures, qui 

représente le Brésil à l'OMC et appuie la CAMEX en ce qui concerne l'intégration régionale et les 
questions commercia les. 8 Les autorités ont indiqué que, de même que le transfert de la présidence 
du Conseil de la CAMEX, cette réorganisation visait à renforcer la coordination au sein des organes 
gouvernementaux chargés de la politique commerciale et d'investissement. En o utre, le Secrétariat 
exécutif de la CAMEX a été placé sous la responsabilité d'un ministère qui s'occupe 
traditionnellement de la coordination et de la conduite des négociations dans le domaine 

commercial.  

2.10.   Le Ministère de l'industrie, du commerce extérieur  et des services (MDIC) met en îuvre la 
politique commerciale conformément aux lignes directrices définies par la CAMEX par 
l'intermédiaire du Secrétariat au commerce extérieur (SECEX). Le SECEX a été restructuré le 
29  novembre  2016 (Décret n°  8917) et  com prend désormais l es cinq départements suivants: 

Département du commerce extérieur (DECEX), Département de la défense commerciale (DECOM), 
Département des négociations internationales (DEINT), Département des statistiques et du soutien 

à l'exportation (DEAE X) et Département du commerce extérieur et de la compétitivité (DECOE). 9 
Le Ministère des finances formule  et met en îuvre la politique ®conomique, et il est responsable 
de la politique douanière et fiscale et du recouvrement des recettes. Le secteur privé  peut 
participer à la formulation de la politique commerciale par l'intermédiaire du Conseil consultatif du 
secteur privé de la CAMEX (CONEX).  

2.2.2   Organes consultatifs, de planification et autres  

2.11.   Les principaux organes consultatifs sont toujours les entités su ivantes du secteur public: 

l'Institut de recherche économique appliquée (IPEA), sous l'égide du Ministère de la planification, 
du développement et de la gestion (MPOG), et l'Agence brésilienne pour le développement 
industriel (ABDI), sous l'égide du MDIC. 10  L'IPEA soutient l'action des pouvoirs publics aux niveaux 
technique et institutionnel pour la formulation et la révision des politiques publiques et des 
programmes de développement au Brésil. L'ABDI mène des activités sectorielles concernant les 
biens d'é quipement, la veille industrielle, les industries extractives, les produits pharmaceutiques, 

l'innovation, le pétrole et le gaz, les textiles et les vêtements, ainsi que les télécommunications. 
Par ailleurs, des organes non gouvernementaux parmi lesquels l a Confédération nationale de 
l'industrie (CNI) et le Centre pour le commerce international et l'investissement (CGTI) de la 
Fondation Getúlio Vargas (FGV) effectuent des travaux de recherche et jouent un rôle consultatif 
pour la formulation de la politique  commerciale. En 2016, la CNI a présenté sa liste de priorités 
pour l'intégration des entreprises brésiliennes sur le marché mondial. 11  Depuis mai  2014, le CGTI 
est membre du Programme de chaires de l'OMC et accueille des ateliers sur le règlement des 

diffé rends commerciaux; récemment, il a aussi mené des recherche s conjointes avec l'IPEA et  avec  
des organismes du secteur privé. 12  

2.3   Objectifs de la politique commerciale  

2.12.   D'après les autorités, la politique commerciale a été revue pendant la période à l'examen 
dans le but de surmonter les difficultés économiques et d'atteindre les objectifs suivants: 
développement industriel, diversification de la production, modernisation technologique, 
accroissement de la compétitivité des produits nationaux, intégration dans le s chaînes de valeur 

                                                
7 Loi n°  13341 du 29  septembre  2016. Renseignements en ligne de la CAMEX. Adresse consultée: 

http://www.ca mex.itamaraty.gov.br/ . 
8 Décret n°  8823 du 28  juillet  2016. Adresse consultée: 

"http://www.internationaltradecom plianceupdate.com/2016/08/24/Braz il -executive -secretariat -of -camex - is- inc
orporated - into - the - itamaraty/ " . 

9 Renseignements en ligne du MDIC. Adre sse consultée: 
http://www.mdic.gov.br/institucional/organograma . 

10  Renseignements en ligne de l'IPEA. Adresse consultée: http://agencia.ipea.gov.br/ . Renseignements 
en ligne de l'ABDI. Adresse consultée: http://www.abdi.com.br/Paginas/default.aspx . 

11  Renseignements en ligne de la CNI. Adresse consultée: http://www.portaldaindustria.com.br/cni/ . 
12  Renseignements en ligne du CGTI. Adresse consultée: http://ccgi.fgv.br/ . 

http://www.mdic.gov.br/institucional/organograma
http://agencia.ipea.gov.br/
http://www.abdi.com.br/Paginas/default.aspx
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mondiales et sur les marchés internationaux, accroissement et diversification des exportations. Par 

ailleurs, nonobstant d es modifications réglementaires et institutionnelle s motivées, entre autres 
choses,  par une réduction des dépenses  publiques dans le contexte récent de ralentissement de 
l'économie, les objectifs de longue date du Brésil en matière de politiques commerciales et liées au 
commerce  ï à savoir protéger certains producteurs nationaux de la concurrence extérieure et 
attirer  des investissements  ï n'ont globalement pas changé  (s ection 4). Les instruments utilisés 

pour atteindre ces objectifs dans certains secteurs d'activité sont encore aujourd'hui marqués par 
la protection des "industries naissantes" et le contournement tarif aire. 13  Ils incluent des mesures 
aux frontières associées à des incitations fiscales et non fiscales qui sont complexes et peuvent 
avoir des effets de distorsion. Il s'agit notamment de prescriptions relatives à la teneur en 
éléments locaux liées à l'étape de production, de taux d'intérêt  administrés ou bonifiés, et d'autres 
subventions ciblées entraînant souvent un subventionnement croisé, qui affectent l'économie du 

pays et ses perspectives pour l'avenir  (s ection 4). Il s'ensuit que le Brésil reste une éco nomie 
relativement fermée et tournée vers le marché intérieur  ï comme en témoigne son faible taux de 
pénétration/ d' ouverture commerciale  (s ection 1.1). Le pays privilégie la teneur en éléments locaux 
au détriment d'une intégration sur le marché internation al propre à encourager la compétitivité, 
d'où une augmentation du coût des intrants importés qui entrave l'intégration dans les chaînes de 
valeur mondiales. Quelques entreprises peu nombreuses représentent la grande majorité des 

exportations du pays, qui c omportent une part très importante de valeur ajoutée nationale 

(93 % ). 14  En protégeant le marché intérieur, le Brésil réduit les incitations à accroître l'efficacité et 
la qualité ou la différenciation des produits, et empêche les producteurs nationaux de 
s'approvisionner auprès des fournisseurs d'intrants qui proposent les prix les plus bas ou la qualité 
la meilleure. De ce fait, les produits manufacturés du Brésil demeurent peu compétitifs, ils 
représentent une part de marché assez faible au niveau mondial dans la plupart des secteurs, et le 
Brésil reste un acteur marginal du commerce international des produits industriels. 15  

2.13.   Le Brésil a continué de se concentrer sur l'intégration économique régionale dans le cadre 

du MERCOSUR et de l'ALADI, qui mènent actuel lement des négociations avec des partenaires 
commerciaux en dehors de la région  (s ection 2.6.2.1.1). La stratégie commerciale du Brésil vise  
une intégration "productive" avec l'Amérique latine et la conclusion d'ACR avec les principaux 
partenaires commerci aux. 16  Des mesures ont été prises pour renforcer les relations commerciales 
avec les partenaires traditionnels et pour ouvrir de nouveaux marchés aux produits brésiliens, 
grâce à la négociation et à la conclusion d'accords commerciaux qui couvrent les droit s de douane 

mais incluent aussi d es dispositions relatives à l'investissement, aux services, aux marchés 
publics, à la facilitation des échanges et aux règlements techniques. Les priorités du Brésil sont 

notamment la fin du protectionnisme à l' étranger pou r l'agriculture et l'adoption de disciplines 
concernant les subventions et autres mesures de soutien interne ayant des effets de distorsion des 
échanges dans ce secteur. 17  

                                                
13  Le terme "contournement tarifaire" désigne  l'établissement d'une usine de production dans un pays 

étranger, dans le cadre de l'IED ou d'une licence, afin d'éviter un droit de do uane. Les autorités considèrent 
que la question de savoir si les incitations fiscales et non fiscales ont "des effets de distorsion des échanges" 
doit être déterminée au cas par cas, et seulement après évaluation de  données spécifiques à chaque branche 
de production . 

14  Parmi les principaux exportateurs brésiliens, 1 %  représentent 59 %  des exportations totales, et 25 %  
représentent 98 %  des recettes d'exportation. Otaviano, C., C. Fleischhaker et P. Schellekens (2015), The 
curious case of Braz il's closedness to  trade , World Bank Poli cy Research Working Paper 7228 , avril. Adresse 
consultée: http://documents.worldbank.org/curated/en/345971468186871924/pdf/WPS7228.pdf . 

15  Araújo, S. et D. Flaig (2016), Quantifying the Effects of Trade Liberalisation in Brésil: A Com putable 
General Equilibrium Model (CGE) Simulation , OECD Econo mics Department Working Papers , n°  1295. Adresse 
consultée: http://dx.doi.org/10.1787/5jm0qwmff2kf -en. 

16  Renseign ements en ligne de Telesur, "Braz ilian Trade Minister Outlines Foreign Trade Poli cies", 
9 août  2014. Adresse consultée: 
"http://ww w.telesurtv.net/english/news/Braz ilian -Trade -Minister -Outlines -Foreign -Trade -Policies -20140809 -00
47.html " . 

17  Déclaration du Président Michel Temer à l'ouverture du débat général de la soixante et onzième  
session de l'Assemble générale des Nations Unies, 20  septembre  2016. Adresse consultée: 
"http://www.itamaraty.gov.br/pt -BR/discursos -artigos -e-entrevistas -categoria/presidente -da- republica - federati
va -do-brasil -discursos/14756 -pronunciamento -do-senhor -do-presi dente -da- republica -michel - temer -durante -ab
ertura -do-debate -geral -da-71 -assembleia -geral -das -nacoes -unidas -nova -york -20 -de-setembro -de-2016 "; 
déclaration du Ministre Mauro Vieira à la séance d'ouverture de la dixième Conférence ministérielle de l'OMC à 
Nair obi le 16  décembre  2015. Adresse consultée: 
"http://www.itamaraty.gov.br/pt -BR/discursos -artigos -e-entrevistas -categoria/ministro -das - relacoes -exteriore
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2.4   Lois et réglementations commerciales  

2.4.1   Cadre réglementaire et réforme  

2.14.   Au cours de la pé riode considérée, les instruments juridiques du Brésil n'ont pas changé. Ils 
comprennent, par ordre hiérarchique décroissant , les modifications de la Constitution, les lois 
complémentaires, les lois ordinaires, les lois secondaires, les mesures provisoires  et les 
décrets - lois; viennent ensuite d'autres instruments comme les résolutions, les ordonnances 

ministérielles ( portarias ), les contrats et les décisions de justice. 18  Depuis le dernier examen, de 
nouveaux textes législatifs commerciaux et liés au commer ce ont été adoptés; ils concernent 
notamment ce qui suit: facilitation des échanges, antidumping, entreprises commerciales d'État, 
marchés publics, remboursement des taxes ( Reintegra ), droits de propriété intellectuelle, secteur 
automo bile et commerce élec tronique (s ections 3 et 4). Les autorités n'ont communiqué de 
données ni sur le nombre de lois et réglementations au niveau fédéral ou au niveau des États et 

municipalités  ni sur les évaluations de l'impact des obstacles ou charges réglementaires sur 
l'éco nomie.  

2.15.   Aucune réforme majeure de la réglementation n'a été entreprise pendant l'essentiel  de la 
période considérée. L'établissement du Programme de renforcement de la capacité institutionnelle 
de gestion réglementaire (PRO -REG) date de 2007, et jusqu'à pré sent l'accent a été mis très 
nettement sur les procédures des organismes de réglementation. 19  En novembre  2015, la CAMEX 
et l'Administration du commerce international du Département du commerce des États -Unis ont 

signé un mémorandum d'intention sur la promo tion des bonnes pratiques réglementaires et 
l'accroissement de la transparence du processus d'élaboration des règlements, dans le but 
d'encourager le commerce bilatéral et l'investissement. 20  Dans un contexte de  croissance 
économique négative et de faibless e des ressources budgétaires, l'amélioration du système 
réglementaire brésilien (visant à attirer les investissements, à accroître la compétitivité et à créer 
des emplois) a pris une place stratégique dans le programme du gouvernement fédéral. En 2016, 
les  autorités ont préparé un projet de loi sur l'administration, l'organisation et le contrôle social 

des organismes de réglementation  fédéraux. Ce texte comprend notamment de nouvelles règles 
sur l'harmonisation des processus décisionnels au moyen de consult ations et d'auditions publiques, 
ainsi que  sur  la mise en place d'évaluations de l'impact réglementaire (EIR) pour l'élaboration de 
nouveaux règlements ou la révision  de la réglementation existante. Le projet de loi a été approuvé 
par le Sénat et, en janvi er  201 7, il était examiné par le Congrès national. Un groupe de travail 
coordonné par  le Bureau du chef du personnel de la présidence,  Casa Civil , a été établi pour 

élaborer un décret instituant des normes générales pour les EIR au niveau fédéral; il est c omposé 
de fonctionnaires de tous l es organismes de réglementation  fédéraux ayant déjà pratiqué des EIR. 
Casa Civil s'efforce par ailleurs de relancer le PRO -REG. En 2016, la CAMEX a renforcé son autorité 
de manière à pouvoir approuver à l'avance l'introduc tion ou la modification des prescriptions 
administratives et exercer un contrôle direct et indirect sur les opérations commerciales proposées 
par les organismes fédéraux. 21  

2.16.   Au cours de la période à l'examen, plusieurs organismes de réglementation ont adopté  la 

pratique consistant à effectuer des EIR en amont pour intégrer des  données factuelles dans le 
processus réglementaire. D'après l'OCDE, cette pratique n'est pas encore uniformisée ni 
généralisée, mais tous l es organismes de réglementation  fédéraux ont m is en îuvre au moins un 

                                                                                                                                                  
s-discursos/12730 -discurso -do-ministro -mauro -vieira -por -ocasiao -da-sessao -de-abertura -da-x-conferencia -m i
nisterial -da-omc -nairobi -16 -de-dezembro -de-2015 - ingles#eng ". 

18  Très détaillée, la Constitution couvre de nombreux aspects économiques, ce qui oblige à apporter 
fréquemment des modifications pour mettre à jour le cadre constitutionnel quand des réformes im portantes 
sont envisagées. Article 59 de la Constitution; OCDE (2008), "Government capacity to assure  high quality 
regulation in Braz il", Reviews of Regulatory Reform: Braz il 2008 . Adresse consultée: 
"http://www.oecd - ilibrary.org/governance/oecd -reviews -of -regulatory - reform -Braz il -2008/government -capacit
y- to -assure -high -quality - regulation - in -Braz il_9789264042940 -4-en" . 

19  Docum ent de l'OMC WT/TPR/S/283/Rev.1 du  26  juillet  2013; fiche en ligne de l'OCDE , "Indicators of 
Regulatory Policy and Governance for Lat in America 2016  ï Braz il". Adresse consultée: 
http://www.oec d.org/gov/regulatory -policy/Braz il - regulatory -policy - ireg -2016.pdf . 

20  Adresse consultée: 
"http://arquivos.portaldaindustria.com.br/app/conteudo_18/2013/01/31/3081/2015 -MDIC -DOC-19 -nov -MOI -C
oerenci a-Regulatoria -PT.pdf " . 

21  La CAMEX promeut la transparence de la réglementation commerciale, examine l'ensemble de la 
réglementation existante et définit les domaines prioritaires pour les améliorations à apporter concernant le 
commerce et l'investissement.  Décret n°  4732/2003, tel que modifié par le Décret n°  8807/2016.  
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projet pilote d'EIR. 22  Le recours systématique à des évaluations a posteriori  pour voir si la 

réglementation atteint ses objectifs n'a essentiellement pas été mis en place, mais certains 
organismes ont commencé à revoir la réglementa tion existante dans le but de simplifier les textes, 
voire d'abroger ceux qui sont inutiles ou obsolètes. 23  En outre, les organismes brésiliens ont établi 
des mécanismes de consultation assez avancés pour associer les parties prenantes et faire 
participer l e public au processus réglementaire. 24  En août  2016, l'Association brésilienne des 

organismes de réglementation (ABAR), une organisation non  gouvernementale, a publié en 
partenariat avec le secteur privé et les organismes publics de réglementation un guide comprenant 
des indicateurs sur le suivi et l'évaluation des activités réglementaires au niveau fédéral. 25  Ces 
indicateurs sont utilisés par de nombreux organismes, y compris l'Agence nationale des transports 
terrestres (ANTT) et l'Agence nationale de transp ort par voie d'eau (ANTAQ).  

2.4.2   Transparence  

2.17.   Le Brésil attache beaucoup d'importance à la transparence et à l'accessibilité de la 
législation, y compris pour les étrangers. Depuis 2012, le gouvernement fédéral propose aux 
ressortissants brésiliens,  au titre de  la Loi sur l'accès à l'information (LAI), une plate - forme unique 
pour l'enregistrement en ligne des demandes de renseignements. Cette plate - forme a été 

améliorée récemment de manière à être également accessible  aux étrangers 
(http://www.informacao.gov.br ) . Conformément à  la Politique nationale sur les données ouvertes 
de 2016, le Journal officiel fédéral doit être mis à disposition dans les 180 jours suivant sa 

publication. 26  Les lois du Brésil sont accessibles sur le principal site Web consacré à la législ ation 
(http://www4.planalto.gov.br/legislacao ), ainsi que sur les sites Web des ministères et organismes 
concernés. Les ressortissants  ont accès à des diffusions en ligne sur le portail législatif  du 
gouvernement fédéral  et peuvent recevoir par courrier él ectronique des renseignements actualisés 
sur les lois qui les intéressent 
(http://www.saj.planalto.gov.br/saj/Boletins.nsf/frmInscricaoWeb?OpenForm ). Certaines lois sont 
disponibles en anglais ou en espagnol sur les sites Web du Ministère des relations ext érieures et 

du Ministère de l'industrie, du commerce extérieur et des services. P ar ailleurs, le p ortail 
d'inf ormation juridique et législative  (LexML) regroupe dans une seule base de données des 
renseignements sur les principaux organes législatifs, judic iaires et exécutifs, ainsi que sur 
certaines entités sous -nationales ( http://projeto.lexml.gov.br/documentacao/resumo -em - ingles ). 
La Chambre des députés ( http://www2.camara.leg.br/atividade - legislativa/legislacao ) comme le 
Sénat ( http://www25.senado.leg.br /web/atividade ) ont un portail sur lequel il est possible de 

suivre toutes les étapes du processus législatif. Pour accroître la transparence, la CAMEX exige 

                                                
22  À l'époque du précédent examen, six organismes de réglementation fédéraux sur dix bénéficiaient de 

projets pilotes d'EIR: l'Agence nationale du cinéma (ANCINE), l'Agence nationale de l'éle ctricité (ANEEL), 
l'Agence nationale du pétrole, du gaz naturel et des biocarburants (ANP), l'Agence nationale pour la santé 
(ANS), l'Agence nationale de transport par voie d'eau (ANTAQ) et l'Agence nationale de surveillance sanitaire 
(ANIVSA).  

23  Par exemp le, en novembre  2016, l'ANP a lancé une consultation publique concernant l'abrogation de 
343 règles jugées obsolètes en relation avec le cadre technologique et réglementaire actuel. En 2014, après 
une procédure similaire, 174 règles ont été abrogées. De mê me, en décembre  2016, l'ANATEL a soumis à une 
consultation publique la proposition visant à abroger 36 règles concernant la certification et l'homologation des 
produits de télécommunications. Également en 2016, l'ANVISA , en coopération avec la Confédératio n nationale 
de l'industrie (CNI), a révisé et regroupé 1  200 règles publiées au cours des 16 dernières années concernant 
notamment les industries alimentaires, les produits de santé et les médicaments. Pour plus de précisions, voir 
les renseignements en li gne de l'ANP. Adresse consultée: 
"http://www.anp.gov.br/wwwanp/consultas -audiencias -publicas/em -andamento/3165 -consulta -e-audiencia -pu

blicas -n-21 -2016 "; les renseignements en ligne de l'ANATEL. Adresse consultée: 
"https://sistemas.anatel.gov.br/SACP/Contri buicoes/TextoConsulta.asp?CodProcesso=C1968&Tipo=1&Opcao=f
inalizadas " ; et les renseignements en ligne du Portal da Industria. Adresse consultée: 
"http://www.portaldaindustria.com.br/cni/imprensa/2016/11/1,101816/cooperacao -entre -cni -e-anvisa -da-mai
s- transp arencia -a-1-200 -normas -que - impactam -a- industria.html " .  

24  OCDE (2016), Government at a Glance: Latin America and the Caribbean 2017 , OECD Publishing. 
Adresse consultée: 
"http://www.oecd.org/gov/government -at -a-glance - latin -america -and - the -caribbean -2017 -978 9264265554 -en
.htm ". 

25  Renseignements en ligne de l'ABAR. Adresse consultée: 
http://abar.org.br/wp -content/uploads/2016/08/Manual -Abar -03 -08 -16 -SITE-1.pdf . 

26  Outre le gouvernement fédéral, plusieurs États et municipalités mettent déjà à disposition des text es 
législatifs dans un format ouvert. C'est le cas de la mairie de Sao Paulo -SP 
(http://dados.prefeitura.sp.gov.br/ ) et de la mairie de Recife -PE 
(http://dados.recife.pe.gov.br/es/dataset/diario -oficial ). Décret n°  8777/2016.  

http://dados.prefeitura.sp.gov.br/
http://dados.recife.pe.gov.br/es/dataset/diario%1eoficial
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depuis 2013 que tous les renseignements liés au commerce international soient publiés en ligne. 27  

En 2014, le MDIC et le Ministère des relations extérieures (MRE) ont créé une plate - forme 
d'information en ligne ï Invest & Export Braz il ( http://www.investexportbrasil.gov.br/home?l=en ) 
ï qui pr ésente des renseignements notamment sur la législation, la documentation et les 
prescriptions procédurales, la fiscalité, le financement des exportations, la promotion du commerce 
et les possibilités commerciales.  

2.18.   Au cours de la période à l'examen, le Brés il a présenté de nombreuses notifications à l'OMC 
(tableau A2.  1); il a aussi communiqué chaque année des données tari faires et commerciales pour 
la B ase de données intégrée de l'OMC. 28  Cependant, la plupart de s accords commerciaux dans le 
cadre de l'Associ ation latino -américaine d'intégration (ALADI) n'ont pas encore été notifiés  
(s ection  2.6.2 et tableau 2.1).  

2.19.   Dans tous les pays, le manque de transparence et, partant, de responsabilité à l'égard du 

public crée une liberté d'appréciation en matière administ rative et ouvre donc la voie à la 
corruption. Depuis le 17  décembre  1997, le Brésil est signataire de la Convention de l'OCDE de 
1997 sur la lutte contre la corruption d'agents publics étrangers dans les transactions 
commerciales internationales (ratificat ion le 24  août  2000, mise en îuvre depuis le 11 juin  2002), 

dont les 41 Parties (en mai  2014) sont tenues de faire de la corruption transnationale une 
infraction pénale. 29  Le Brésil a aussi signé la Convention des Nations Unies de 2005 contre la 
corruption,  qui est le premier accord international global complet en la matière et dont les 

181  Parties doivent définir des infractions, notamment pénales, pour couvrir une large gamme 
d'actes de corruption; le Brésil a ratifié cette convention le 15  juin  2005. 30  D'a près le rapport 2014 
du Groupe de travail de l'OCDE sur la corruption, sur 14 allégations formulées depuis que le Brésil 
a adhéré à la Convention, seulement cinq ont fait l'objet d'enquêtes, dont trois sont en cours. C'est 
très peu compte tenu de la taille  de l'économie brésilienne. Le Groupe de travail a recommandé, 
entre autres choses, que le Brésil adopte une démarche plus proactive pour repérer les actes de 
corruption transnationale, mener des enquêtes et engager des poursuites. 31  

2.20.   Pendant la période cons id®r®e, le Br®sil a adopt® et mis en îuvre la Loi sur la lutte contre la 
corruption des entreprises, qui crée un régime spécifique. 32  Ce texte interdit notamment les actes 
directs et indirects de corruption et les tentatives de corruption de fonctionnaires brésiliens ou 
étrangers, ainsi que la manipulation des procédures d'appel d'offres et l es fraude s relative s à la 
passation de marchés publics. Les amendes administratives vont de 0,1 %  à 20 %  du revenu brut 
(impôts exclus) de l'entreprise responsable pour l' année précédente. Si les autorités ne peuvent 

pas évaluer le revenu brut pour l'année précédente, elles appliquent une autre amende allant de 
6 000 reais à 60 millions de reais (soit environ de 3  000 dollars  EU à 30 millions de dollars  EU). 
Point important , la Loi dispose que ces amendes ne peuvent jamais être inférieu res aux bénéfices 
obtenus par  l'entreprise responsable. Les sanctions prévues incluent la restitution des bénéfices 
obtenus grâce à un acte illégal, et la suspension ou l'interruption partiell e des activités de 
l'entreprise  responsable , voire sa dissolution. Les entreprises peuvent aussi être privées de l'aide 
publique fournie sous forme de subventions, bourses, dons ou prêts, et ce , pour une période de un 

                                                
27  Résolution de la CAMEX n°  78/2013.  
28  Docu ment de l'OMC G/MA/IDB/2/Rev.44 du  3 octobre  2016.  
29  En 2015, le Brésil était 76 ème  sur 168 pays (69 ème  sur 174 pays e n 2012) selon l'i ndice de perception 

de la corruption de Transparency International qui mesure le degré de corruption perçu dans les 
administrations publiques. Le Brésil a obtenu un score de 38/100, légèrement inférieur à la moyenne régionale 
pour les Amér iques (40/100) et à la moyenne mondiale (43/100). D'après le Baromètre mondial de la 

corruption de Transparency International pour 2013, les partis politiques, le Congrès  et la police étaient perçus 
comme les institutions brésiliennes les plus corrompues. Renseignements en ligne de Transparency 
International. Adresse s consultée s: http://www.transparency.org/cpi2012/results , 
http://www.transparency.org/cpi2015, http://www.transparency.org/gcb2013/in_detail/ , et 
http://www.transparency.org/gcb2013/country/?co untry=Brésil ; renseignements en ligne de l'OCDE, . Adresse 
consultée: http://www.oecd.org/dataoecd/59/13/40272933.pdf ; et renseignements en ligne de l'ONUDC. 
Adresse consultée: http://www.unodc.org/unodc/en/treaties/CAC/signatories.html . 

30  Renseignements e n ligne de l'ONUDC. Adresse consultée: 
http://www.unodc.org/unodc/en/treaties/CAC/signatories.html . 

31  OCDE (2014), Phase 3 Report on Implementing the OECD Anti -bribery Convention in Brésil , octobre. 
Adresse consultée: http://www.oecd. org/corruption/anti -br ibery/Braz il -Phase-3-Report -EN.pdf . 

32  Loi n°  12846 du 1 er août  2013 et Décret d'appli cation n° 8420 du 18  mars  2015; r enseignements en 
ligne de Jones Day. Adresse consultée: 
"http://www.jonesday.com/files/Publication/3c9b0192 -a812 -4849 -b9fb -96fc1e520f70/Pr esentation/Publication
Attachment/ec9bf444 -80c0 -4892 -af4a -9731b3d3c57c/Braz il%20Clean%20Company%20Law.pdf " . 

http://www.investexportbrasil.gov.br/home?l=en
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à cinq ans. Les autorités administrati ves peuvent conclure des accords de clémence avec les 

entreprises qui signalent elles -mêmes les infractions et, par exemple, accorder ainsi une réduction 
allant jusqu'à deux tiers des amendes qui auraient pu être imposées. En janvier  2017, plus de 
20  accor ds de clémence étaient en discussion ; en outre, 4 entreprises concernées par l'opération 
Lava Jato avaient  été exclues des procédures de passation de marchés publics du gouvernement 
brésilien  (Mendes Júnior, Skanska Brasil, Iesa Óleo e Gás et Jaraguá Equip amentos Industriais). 

En ce qui concerne les agents publics, le nombre de peines d'expulsion prononcées pour corruption 
est passé de 420 en 2014 à 550 en 2016. 33  Par ailleurs, l'entreprise brésilienne Odebrecht, 
première entreprise de construction d'Amériqu e latine, ainsi que sa filiale dans l'industrie 
pétrochimique Braskem  ont été mêlées en 2016 à une affaire de corruption à l'étranger. 34  Dans le 
cadre de l'enquête menée par le Brésil sur l'entreprise contrôlée par l'État PETROBRAS 
(section  4.4.3.1.1), en d écembre  2016 les autorités avaient prononcé 112  condamnations 

concernant 83 personnes, y compris des cadres d'Odebrecht.  

2.21.   Depuis 2003, le Ministère de la transparence, de la surveillance et du contrôleur général 
(CGU) est chargé de rendre l'administration p lus transparente en organisant des contrôles internes 
et des audits publics, en prenant des mesures de prévention et de lutte contre la corruption, et en 
jouant un rôle de médiateur. En 2010, le CGU a lancé une initiative de certification éthique des 

entre prises ( Pró-Ética) , pour encourager l'adoption volontaire de mesures d'intégrité en 
reconnaissant publiquement les entreprises qui, quels que soient leur taille ou leur domaine 

d'activité, sont véritablement engagé es dans la prévention et la lutte contre l a corruption et autres 
types de fraude. 35  En 2016, près de 200 entreprises avaient demandé la certification  Pró-Ética, et 
25 l'avaient obtenue.  

2.5   Accords et arrangements commerciaux  

2.5.1   OMC  

2.22.   Le Brésil, Membre fondateur de l'OMC, participe activement aux travaux de  l'Organisation, 
notamment pour plaider la cause  des pays en développement, et au sein du groupe des BRICS, 

constitué des principales économies émergentes. Il demeure attaché au renforcement du système 
commercial multilatéral et à l'aboutissement du Progra mme de Doha pour le développement 
(PDD). 36  Le Brésil accorde au moins le traitement NPF à ses partenaires commerciaux, y compris 
ceux qui ne sont pas Membres de l'OMC. Sa politique commerciale a été examinée six fois, et le 
dernier examen a eu lieu les 24 e t 26  juin  2013.  

2.23.   Au cours de la période à l'examen, le Brésil a amélioré ses engagements dans le cadre de 

l'OMC en ratifiant l'Accord sur la facilitation des échanges (AFE) le 29  mars  2016 et en déposant 
son instrument d'acceptation du cinquième Protocole s ur les services financiers. Il a également mis 
en îuvre les d®cisions adopt®es aux huiti¯me et neuvi¯me Conf®rences minist®rielles de l'OMC en 
ce qui concerne l'octroi d'un traitement préférentiel aux  services et aux  fournisseurs de services 
des pays les m oins avancés (PMA)  (s ections 3.1.1 et 4.4 .2).  

2.24.   Le Brésil a continué de protéger ses intérêts commerciaux et de prévenir les restrictions à 
l'importation apparemment  déraisonnables d'autres pays par un recours efficace au mécanisme 

                                                
33  Renseignements en ligne du CGU. Adresse consultée: 

"http://www.cgu.gov.br/assuntos/atividade -disciplinar/relatorios -de-punicoes -expulsivas/arquivos /consolidado -
por -ano -de-2003 -a-2015.pdf ". 

34  Entre 2007 et 2015, Odebrecht a bénéficié de plus de 70 %  du soutien financier aux projets 
d'infrastructures à l'étranger accordé par la Banque nationale de développement du Brésil (BNDES), soit un 
montant estimé à 2,5 milliards de dollars  EU (s ections 4.2.4.1, 4.3.4, 4.3.6, 4.4.2, 4.4.3.3.1, 4.5.3.1, 4.5.4, 
4.5.5.3.1 et 4.5.7). The New York Times  International Edition, "A path  of kickbacks for Braz ilian firm", 
23  décembre  2016.  

35  Renseignements en ligne du CGU. Ad resse consultée: 
http://www.cgu.gov.br/assuntos/etica -e- integridade/empresa -pro -etica . 

36  Le Brésil fait aussi partie du groupe des Amis des négociations antidumping , de la Coalition de pays 
exportateurs de produits agricoles qui militent en faveur de la li béralisation des échanges dans ce secteur 
(AMNA -11), des auteurs du document W52 et du G -20. Déclaration du Ministre des relations extérieures, 
l'Ambassadeur Mauro Vieira, à la séance d'ouverture de la dixième Conférence ministérielle de l'OMC (Nairobi, 
16  décembre  2015). Adresse consultée: 
"http://www.itamaraty.gov.br/pt -BR/discursos -artigos -e-entrevistas -categoria/ministro -das - relacoes -exteriore
s-discursos/12730 -discurso -do-ministro -mauro -vieira -por -ocasiao -da-sessao -de-abertura -da-x-conferencia -mi
nisteri al-da-omc -nairobi -16 -de-dezembro -de-2015 - ingles#eng ". 
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multilatéral de règlement des différends. Entre le dernier examen effectué en 2013 et avril  2017, 

le Brésil a été directement concerné par sept différends :  cinq en tant que plaignant et deux en tant 
que défendeur  (t ableau 2.1). Au cours de la même période, il a aussi participé à 28  affaires en tant 
que tierce partie. 37  

Tableau 2 .1  Participation du Brésil à des procédures de règlement des différends dans le 
cadre de l'OMC, janvier  2013 - avril  2017  

Objet du différend  Défendeur/  
plaignant  

Situation  Série de 
documents  

de l'OMC  
Défendeur  
Certaines mesures 
concernant la taxation 
et les impositions  
 

Brésil/Union   
européenne  

L'Union européenne a demandé l'ouverture de 
consultations avec le Brésil le 19  décembre  2013. 
Aucune solution mutuellem ent convenue n'a pu 
être trouvée et, le 16  mars  2015, l'Union 
européenne a demandé l'établissement d'un 
groupe spécial. Le groupe spécial a été établi le 
26  mars  2015.  

WT/DS472  

Certaines mesures 
concernant la taxation 
et les impositions  

Brésil/Japon  Le Japon a demandé l'ouverture de consultations 
avec le Brésil le 2  juillet  2015. Aucune solution 
mutuellement convenue n'a pu être trouvée et, le 
17  septembre  2015, le Japon a demandé 
l'établissement d'un groupe spécial. Le groupe 
spécial a été établi le 29  mars  2015.  

WT/DS497  

Plaignant  
Mesures concernant 
l'importation de viande 
de poulet et de 
produits à base de 
poulet  
 

Indonésie/Brésil  Le Brésil a demandé l'ouverture de consultations 
avec l'Indonésie le 16  octobre  2014. Aucune 
solution mutuellement convenu e n'a pu être 
trouvée et, le 15  octobre  2015, le Brésil a 
demandé l'établissement d'un groupe spécial. 
L'Indonésie s'est opposée à l'établissement d'un 
groupe spécial au motif qu'un corrigendum de la 
demande d'établissement d'un groupe spécial 
avait été di stribué à la demande du Brésil. Étant 
donné l'opposition de l'Indonésie, le Brésil a 
demandé que l'établissement du groupe spécial 
soit reporté à la réunion suivante. Le groupe 
spécial a été établi le 3  mars  2015.  

WT/DS484  

Mesures concernant 
l'importatio n de viande 
bovine  

Indonésie/Brésil  Le Brésil a demandé l'ouverture de consultations 
avec l'Indonésie le 16  octobre  2014. Aucune 
solution mutuellement convenue n'a pu être 
trouvée et, le 22  février  2016, le Brésil a 
demandé l'établissement d'un groupe spéc ial. Le 
groupe spécial a été établi le 3  mars  2016 . 

WT/DS506  

Subventions 
concernant le Sucre  

Thaïlande/Brésil  Le Brésil a demandé l'ouverture de consultations 
avec la Thaïlande le 4  avril  2016 . 

WT/DS507  

Mesures 
compensatoires visant 
des produits plats en  
acier laminés à froid et 
à chaud  

États -Unis/  
Brésil  

Le Brésil a demandé l'ouverture de consultations 
avec les États -Unis le 11  novembre  2016.  

WT/DS514  

Mesures concernant le 
commerce des aéronefs 
commerciaux  

Canada/Brésil  Le Brésil a demandé l'ouverture d e consultations 
avec le Canada le 8 février  2007.  

WT/DS522  

Source:  Secrétariat de l'OMC . 

 

2.5.2   Accords commerciaux régionaux et préférentiels (ACR et ACPr)  

2.25.   Pendant la période considérée, le Brésil a conclu plusieurs ACR dans le cadre de 
l'Association latino -am éricaine d'intégration (ALADI) et du MERCOSUR, et d'autres accords sont en 

cours de négociation ( tableau 2.2). Plusieurs de ces ACR (par exemple l'accord ALADI  ï 
Guyana/Saint -Kitts -et -Nevis et plusieurs accords du MERCOSUR) sont en cours d'examen au 
Comité  des accords commerciaux régionaux ou au Comité du commerce et du développement de 

                                                
37  Renseignements en ligne de l'OMC. Adresse consultée: 

https://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/brazil_f.htm . 
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l'OMC. D'autres ne sont pas encore entrés en vigueur (les accords avec l'Égypte, la Colombie, la 

Palestine et le Pérou). 38  Leur portée est très variable et trois d'entre eux couvrent aussi les 
services ( tableau 2.2 et section 4.5.2).  

Tableau 2 .2  ACR et ACPr du Brésil en vigueur: principales caractéristiques  2017  

ACR entrés en vigueur pendant la période à l'examen (2013 -2017)  
Brésil - Guyana/Saint - Kitts -et - Nevis (AAP.A25TM -38)  
Type d'accord  
Date de signature  
Entrée en vigueur  
Fin de la période de transition  
Champ d'application (principales caractéristiques)  
Commerce des marchandises du Brésil avec le 
Guyana/ Saint -Kitt -et -Nevis  (20 16)  
État d'avancement de l'examen à l'OMC  
Série de documents de l'OMC  

 
Accord de portée partielle  
25/05/2012  
05/07/2012  
 
Marchandises  
0, 005% des importations totales; 0 ,016% 
des exportations totales  
Pas encore notifié  

Brésil - République bolivarienne du Ven ezuela (ACE 69)  
Type d'accord  
Date de signature  
Entrée en vigueur  
Fin de la période de transition  
Champ d'application (principales caractéristiques)  
Commerce des marchandises du Brésil avec la République 
bolivarienne du Venezuela  
État d'avancement de l'exa men à l'OMC  
Série de documents de l'OMC  

 
Accord de portée partielle  
26/12/2012  
14/10/2014  
 
Marchandises  
0, 3% des importations totales; 0 ,7% des 
exportations totales  
Pas encore notifié  

MERCOSUR - Union douanière d'Afrique australe (SACU)  
Type d'accord  
Date d e signature  
Entrée en vigueur  
Fin de la période de transition  
Champ d'application (principales caractéristiques)  
Commerce des marchandises du MERCOSUR avec la SACU  
(09/2015 -09/2016)  
État d'avancement de l'examen à l'OMC  
Série de documents de l'OMC  

 
Accord de portée partielle  
15/12/2008  
01/04/2016  
 
Marchandises  
0, 24% des importations totales; 0 ,87% des 
exportations totales  

 
ACR entrés en vigueur avant 2013  
Système global de préférences commerciales entre pays 
en développement (SGPC)  
Type d'accord  
Date de signature  
Entrée en vigueur  
Fin de la période de transition  
Champ d'application (principales caractéristiques)  
Commerce des marchandises du Brésil avec les pays du SGPC  
État d'avancement de l'examen à l'OMC  
Série de documents de l'OMC  

 
 
Accord de portée pa rtielle  
13/04/1988  
18/04/1989  
 
Marchandises  
 
Présentation factuelle non distribuée  

Protocole sur les négociations commerciales (PNC)  
Type d'accord  
Date de signature  
Entrée en vigueur  
Fin de la période de transition  
Champ d'application (principales caracté ristiques)  
État d'avancement de l'examen à l'OMC  
Série de documents de l'OMC  

 
Accord de portée partielle  
08/12/1971  
11/02/1973  
 
Marchandises  
Présentation factuelle non distribuée  

                                                
38  Les autorités ont indiqué que la notification de l'accord entre le MERCOSUR et l'Un ion douanière 

d'Afrique australe (SACU) devait être présentée à l'OMC au début de l'année 2017. La situation et les vues 
exprimées concernant la non -notification des accords de l'ALADI sont exposées dans les documents de l'OMC 
suivants: WT/COMTD/W/217 -WT/R EG/W /105 du 14  juin  2016; WT/REG/M/81 du  12  juillet  2016; et 
WT/REG/W/111 du  1er novembre  2016.  
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ACR entrés en vigueur avant 2013  
Association latino - américaine d'intégration (ALADI)  
Type d'accord  
Date de s ignature  
Entrée en vigueur  
Fin de la période de transition  
Champ d'application (principales caractéristiques)  
Commerce des marchandises du Brésil avec les pays de 
l'ALADI (2016)  
État d'avancement de l'examen à l'OMC  
Série de documents de l'OMC  

 
Accord de p ortée partielle  
12/08/1980  
18/03/1981  
 
Marchandises  
16, 1% des importations totales; 1 8, 6% des 
exportations totales  
Présentation factuelle non distribuée  
L/5342  

MERCOSUR (ACE -18)  
Type d'accord  
 
Date de signature  
 
Entrée en vigueur  
 
Fin de la période de tra nsition  
 
Champ d'application (principales caractéristiques)  
Commerce des marchandises du Brésil avec le MERCOSUR 
(2016)  
État d'avancement de l'examen à l'OMC  
 
 
Série de documents de l'OMC  

 
Union douanière et accord d'intégration 
économique  
26/03/1991 (marc handises);  
15/12/1997 (services)  
29/11/1991 (marchandises);  
07/12/2005 (services)  
 
 
Marchandises et services  
8, 7%  des importations totales; 1 0, 6%  des 
exportations totales  
Présentation factuelle distribuée pour les 
services et résumé factuel distribué pou r les 
marchandises  
WT/REG238/1 (services)  

MERCOSUR - Inde  
Type d'accord  
Date de signature  
Entrée en vigueur  
Fin de la période de transition  
Champ d'application (principales caractéristiques)  
Commerce des marchandises du MERCOSUR avec l'Inde  
(09/2015 -09/2016 ) 
État d'avancement de l'examen à l'OMC  
Série de documents de l'OMC  

 
Accord de portée partielle  
25/01/2004  
01/06/2009  
2009  
Marchandises  
1, 80% des importations totales; 2 ,23% des 
exportations totales  
Présentation factuelle distribuée  
WT/COMTD/RTA/6/1  

MERC OSUR - Israël  
Type d'accord  
Date de signature  
Entrée en vigueur  
Fin de la période de transition  
Champ d'application (principales caractéristiques)  
Commerce des marchandises du MERCOSUR avec Israë l 
(09/2015 -09/2016)  
État d'avancement de l'examen à l'OMC  
Série  de documents de l'OMC  

 
Accord de libre -échange  
18/12/2007  
3/04/2010 (pour le Brésil)  
 
Marchandises  
0, 41% des importations totales; 0 ,35% des 
exportations totales  
En cours de notification  

MERCOSUR - Chili (ACE - 35)  
Type d'accord  
Date de signature  
Entrée en v igueur  
Fin de la période de transition  
Champ d'application (principales caractéristiques)  
Commerce des marchandises du MERCOSUR avec le Chili 
(2016)  
État d'avancement de l'examen à l'OMC  
Série de documents de l'OMC  

 
Accord de portée partielle  
25/06/1996  
01 /12/1996  
01/01/2014  
Marchandises et services  
2, 1% des importations totales; 2 ,2% des 
exportations totales  
Pas encore notifié  
 

MERCOSUR - État plurinational de Bolivie (ACE - 36)  
Type d'accord  
Date de signature  
Entrée en vigueur  
Fin de la période de transition  
Champ d'application (principales caractéristiques)  
Commerce des marchandises du MERCOSUR avec l'État 
plurinational de Bolivie (2016)  
État d'avancement de l'examen à l'OMC  
Série de documents de l'OMC  

 
Accord de portée partielle  
17/12/1996  
28/02/1997  
01/01/ 2014  
Marchandises  
1, 6% des importations totales . 0, 8% des 
exportations totales  
Pas encore notifié  
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ACR entrés en vigueur avant 2013  
MERCOSUR - Mexique (ACE -54 et ACE -55)  
Type d'accord  
Date de signature  
Entrée en vigueur  
Fin de la période de transition  
Champ d'application (principales caract éristiques)  
 
Commerce des marchandises du MERCOSUR avec le Mexique 
(2016)  
État d'avancement de l'examen à l'OMC  
Série de documents de l'OMC  

 
Accord de portée partielle  
27/09/2002  
01/01/2003  
 
Marchandises (ACE -54)/ Accord sur le secteur 
automobile (ACE -55)  
2,6% des importations totales; 2 ,1% des 
exportations totales  
Pas encore notifié  
 

MERCOSUR - Pérou (ACE -58)  
Type d'accord  
Date de signature  
Entrée en vigueur  
Fin de la période de transition  
Champ d'application (principales caractéristiques)  
Commerce des march andises du MERCOSUR avec le Pérou 
(2016)  
État d'avancement de l'examen à l'OMC  
Série de documents de l'OMC  

 
Accord de portée partielle  
30/11/2005  
02/01/2006  
01/01/2019  
Marchandises  
0, 9% des importations totales; 1 ,1% des 
exportations totales  
Pas encore not ifié  
 

MERCOSUR - Colombie, Équateur et République 
bolivarienne du Venezuela (ACE - 59)  
Type d'accord  
Date de signature  
Entrée en vigueur  

Fin de la période de transition  
Champ d'application (principales caractéristiques)  
Commerce des marchandises du MERCOSUR a vec la Colombie, 
l'Équateur et la République bolivarienne du Venezuela (2016)  
État d'avancement de l'examen à l'OMC  
Série de documents de l'OMC  

 
 
Accord de portée partielle  
30/11/2005  
02/01/2006  

01/01/2018  
Marchandises  
1, 1% des importations totales; 2 ,2% d es 
exportations totales  
Pas encore notifié  

MERCOSUR - Cuba (ACE -62)  
Type d'accord  
Date de signature  
Entrée en vigueur  
Fin de la période de transition  
Champ d'application (principales caractéristiques)  
Commerce des marchandises du MERCOSUR avec Cuba (2016)  
 
État d'avancement de l'examen à l'OMC  
Série de documents de l'OMC  

 
Accord de portée partielle  
 
02/07/2007  
 
Marchandises  
0, 04% des importations totales; 0 ,17% des 
exportations totales  
Pas encore notifié  

Brésil - Uruguay (ACE -02)  
Type d'accord  
Date de signatu re  
Entrée en vigueur  
Fin de la période de transition  
Champ d'application (principales caractéristiques)  
Commerce des marchandises du Brésil avec l'Uruguay  
État d'avancement de l'examen à l'OMC  
Série de documents de l'OMC  

 
Accord de portée partielle  
 
01/12/ 1986  
 
Marchandises  
 
Pas encore notifié  

Brésil - Argentine (ACE - 14)  
Type d'accord  
Date de signature  
Entrée en vigueur  
Fin de la période de transition  
Champ d'application (principales caractéristiques)  
Commerce des marchandises du Brésil avec l'Argentine  
État  d'avancement de l'examen à l'OMC  
Série de documents de l'OMC  

 
Accord de portée partielle  
 
20/12/1990  
 
Marchandises  
 
Pas encore notifié  
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ACR entrés en vigueur avant 2013  
Brésil - Guyana (AAP.A25TM - 38)  
Type d'accord  
Date de signature  
Entrée en vigueur  
Fin de la période de transition  
Champ d' application (principales caractéristiques)  
Commerce des marchandises du Brésil avec le Guyana (2016)  
 
État d'avancement de l'examen à l'OMC  
Série de documents de l'OMC  

 
Accord de portée partielle  
27/07/2001  
31/05/2004  
 
Marchandises  
0, 004% des importations totales; 0 ,014% 
des exportations totales  
Pas encore notifié  

Brésil - Suriname (ACE -41)  
Type d'accord  
Date de signature  
Entrée en vigueur  
Fin de la période de transition  
Champ d'application (principales caractéristiques)  
Commerce des marchandises du Brésil a vec le Suriname 
(2016)  
État d'avancement de l'examen à l'OMC  
Série de documents de l'OMC  

 
Accord de portée partielle  
21/04/2005  
26/07/2006  
 
Marchandises  
0% des importations totales; 0 ,014% des 
exportations totales  
Pas encore notifié  
 

Brésil - Mexique (ACE - 5 3)  
Type d'accord  
Date de signature  
Entrée en vigueur  
Fin de la période de transition  
Champ d'application (principales caractéristiques)  

Commerce des marchandises du Brésil avec le Mexique (2016)  
 
État d'avancement de l'examen à l'OMC  
Série de documents de l'OMC 

 
Accord de portée partielle  
03/07/2002  
02/05/2003  
 
Marchandises  

2, 6% des importations totales; 2 ,1% des 
exportations totales  
Pas encore notifié  

 
Accords qui ne sont pas encore entrés en vigueur  
MERCOSUR - Égypte  
Type d'accord  
Date de signature  
Entrée  en vigueur  
Fin de la période de transition  
Champ d'application (principales caractéristiques)  
Commerce des marchandises du MERCOSUR avec l'Égypte 
(09/2015 -09/2016)  
État d'avancement de l'examen à l'OMC  
Série de documents de l'OMC  

 
Accord de portée partiel le 
02/08/2010  
En attente  
10 ans après l'entrée en vigueur  
Marchandises  
0, 059% des importations totales; 1 ,45% 
des exportations totales  
Pas encore notifié  

MERCOSUR - Palestine  
Type d'accord  
Date de signature  
Entrée en vigueur  
Fin de la période de transition  
Champ d'application (principales caractéristiques)  
Commerce des marchandises du MERCOSUR avec la Palestine  
État d'avancement de l'examen à l'OMC  

Série de documents de l'OMC  

 
Accord de portée partielle  
20/12/2011  
En attente  
10 ans après l'entrée en vigueur  
Marchandises  
 
Pas encore notifié  

Accord d'expansion économique et commerciale entre le 
Brésil et le Pérou  
Type d'accord  
Date de signature  
Entrée en vigueur  
 
 
Fin de la période de transition  
Champ d'application (principales caractéristiques)  
 
Commerce de s services du Brésil avec le Pérou  
État d'avancement de l'examen à l'OMC  
Série de documents de l'OMC  

 
 
Accord de portée partielle  
29/04/2016  
90 jours après notification mutuelle par les 
Parties de l'achèvement des procédures 
internes  
 
Investissement, servi ces et marchés 
publics  
 
Pas encore notifié  
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Accords qui ne sont pas encore entrés en vigueur  
Protocole additionnel à l'Accord MERCOSUR - Colombie 
(ACE  59) sur le commerce des services  
Type d'accord  
Date de signature  
Entrée en vigueur  
 
 
Fin de la période de transition  
Champ d'application (principales carac téristiques)  
État d'avancement de l'examen à l'OMC  
Série de documents de l'OMC  

 
Accord de portée partielle  
En attente  
En attente  
30 jours après le dépôt par la Colombie et 
au moins une des autres Parties signataires 
des instruments de ratification respecti fs 
 
Services  
Pas encore notifié  

Source:  Secrétariat de l'OMC, sur la base de  renseignements de la base  de données de l'OMC sur les ACR. 
Adresse consultée: http://rtais.wto.org/UI/PublicShowMemberRTAIDCard.aspx?rtaid=130 , et 
renseignements en ligne du MDIC . Adresse consultée: 
"http://www.mdic.gov.br/comercio -exterior/negociacoes - internacionais/132 -acordos -dos -quais -o-br
asil -e-parte " . 

 

2.5.2.1.1   MERCOSUR 39  

2.26.   Le Marché commun du Sud (MERCOSUR) reste le principal accord préférentiel du Brésil pour 
ce qui est de la valeur d es échanges :  il représentait en 2016 environ 10,6 % de ses  exportations 
totales de marchandises et 8,7 % de ses importations tota les de marchandises (t ableau x A1.  3 et 
A1.  4). Avec l'Argentine, le Paraguay et l'Uruguay, le Brésil est l'un des membres fondate urs du 
MERCOSUR; l'adhésion de la République bolivarienne du Venezuela a été ratifiée en 2012 et le 

pays devait se conformer à l'ensemble des prescriptions et échéanciers pour devenir un membre à 
part entière le 12  août  2016. 40  Le 13  septembre  2016, les Par ties au Traité d'Asunción ont publié 
une déclaration conjointe indiquant que la République bolivarienne du Venezuela n'avait pas rempli 
ses obligations au titre de son Protocole d'adhésion au MERCOSUR; cette question a été examinée 
le 1 er  décembre  2016 et,  la République bolivarienne du Venezuela ne s'étant toujours pas mise en 
conformité, elle ne peut plus exercer les droits conférés par le statut d'État Partie au MERCOSUR. 
Cela n'affecte pas la validité des accords commerciaux préférentiels qui lient le Br ésil et la 

République bolivarienne du Venezuela. Dans le cadre du MERCOSUR, le Brésil a des accords 
commerciaux préférentiels (accords de complémentarité économique) avec le Chili, l'État 
plurinational de Bolivie, le Mexique, le Pérou, la Colombie, l'Équat eur, la République bolivarienne 
du Venezuela, Cuba, l'Inde et l'Union douanière d'Afrique australe, ainsi qu'un accord de 

libre -échange avec Israël (t ableau 2.2).  

2.27.   Le Groupe du Marché commun (GMC) et le Conseil du Marché commun (CMC) sont les 
principaux org anes exécutifs et décisio nnels  du MERCOSUR. La Commission du commerce est 

responsable de l'application des instruments communs de politique commerciale. Les États 
membres du MERCOSUR ont un tarif extérieur commun (TEC), qui est entré en vigueur le 
1er  janv ier  1995. Différentes exceptions ont été autorisées en vertu de décisions du CMC. Tous les 
États membres du MERCOSUR ont actuellement le droit d'avoir une liste d'exceptions, bien qu'il 
existe des dispositions différentes pour chaque pays. En juillet  2015,  la Décision n° 26/15 du CMC 
a autorisé le Brésil à avoir une liste d'exceptions au TEC dans la limite de ses taux consolidés à 

l'OMC; le Brésil peut aussi demander une réduction temporaire par rapport au TEC, de manière à 
appliquer des droits de douane in férieurs à l'importation de biens d'équipement et de produits 
informatiques et de télécommunication  (s ection 3.1.3.1). Des exceptions au TEC sont également 
prévues pour les jouets, les produits laitiers et les pêches. La filière sucrière et l'industrie 
aut omobile sont les deux seuls secteurs exclus de la libre circulation des marchandises au sein du 
MERCOSUR, et aucun échéancier n'a été établi pour l'inclusion du sucre dans le régime de 
libre -échange. Dans le secteur de l'automobile, les échanges entre le B résil et les autres membres 

du MERCOSUR sont encore régis en grande partie par des accords bilatéraux, qui ont été 
renégociés durant la période à l'examen. Le Brésil a ainsi renégocié s es accord s de libre -échange 
bilatéraux  avec l'Argentine, l'Uruguay et l e Mexique (imposition d'un contingent tarifaire limitant 
l'accès en franchise de droits pour les véhicules automobiles jusqu'en 2019)  (s ection 4.3.5). 

                                                
39  Des renseignements complémentaires sur les questions relatives au MERCOSUR figurent dans le 

docum ent de l'OMC WT/TPR/S/283/Rev.1 du  26  juillet  2013.  
40  Le MERCOSUR a été établi en 1991 par le Traité d'Asunción, et sa structure institutionnelle a été 

définie en 1994 dans le Protocole d'Ouro Preto. Il  est intégré dans le régime juridique de l'ALADI au titre de 
l'Accord de compl émentarité économique n° 18. T out pay s membre de l'ALADI doit pouvoir adhérer aux 
accords de complémentarité économique de l'Association.  
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D'après les autorités, il est prévu de consolider des ACR parallèles, et notamment d'améliorer 

l'accord e xistant avec le Mexique et de conclure un ACR entre le MERCOSUR et la République 
bolivarienne du Venezuela qui pourrait °tre mis en îuvre en 2018 (l'ACE n° 69 a déjà été signé, 
et l'industrie automobile est déjà partiellement couverte par l'ACE n° 59). 41  

2.28.   L'Accord de 2004 sur l'élimination du double recouvrement du TEC et la répartition des 
recettes douanières dans le MERCOSUR, approuvé par la Décision n° 54/04, confère le caractère 

de produit originaire du MERCOSUR aux produits importés qui satisfont à la po litique tarifaire 
commune. Sa mise en îuvre doit se faire en trois phases.42  La première phase est l'application 
d'un taux TEC de 0 %  sur toutes les marchandises importées par un pays membre bénéficiant de 
100 %  de droits préférentiels dans le cadre des accor ds du MERCOSUR avec des tierces parties. La 
deuxième phase vise les autres marchandises. 43  La troisi¯me phase n®cessite la mise en îuvre 
d'un mécanisme de répartition des recettes douanières et l'unification des systèmes douaniers de 

tous les États membres.  Depuis 2010, les États membres du MERCOSUR négocient la mise en 
îuvre de ces trois phases, conform®ment aux D®cisions n° 10/10 et 56/10 du CMC.  

2.29.   Au cours de la période à l'examen, les négociations se sont poursuivies concernant un 
accord de libre -échange c omplet entre le MERCOSUR et l'Union européenne, qui est tout à fait 

prioritaire pour le Brésil; ces négociations devraient s'achever en 2018. 44  En mai  2016, des 
représentants du Brésil et de l'UE ont échangé des offres concernant les marchandises, les 
servi ces, les marchés publics et l'investissement. En 2016, des offres ont aussi été échangées en 

vue de l'élargissement de l'accord existant entre le MERCOSUR et l'Inde. 45  L'Association 
européenne de libre -échange (AELE) et le MERCOSUR ont achevé en 2016 un exe rcice de repérage 
des questions qui pourraient faire l'objet de négociations; début 2017, ils ont annoncé leur 
intention d'engager des négociations en vue d'un accord de libre -échange complet. Depuis le 
dernier examen, le MERCOSUR a mené des discussions av ec le Canada et le Japon pour étudier les 
possibilités de négociations concernant des accords  de libre -échange. Début mars  201 7, le 
MERCOSUR et la République de Corée avaient achevé  un processus exploratoire conjoint et le 

Brésil menait des consultations i nternes quant aux modalités envisageables pour un accord de 
libre -échange avec ce partenaire commercial. Le Brésil considère par ailleurs que les négociations 
commerciales entre le MERCOSUR et le Mexique sont hautement prioritaires.  

2.30.   Le règlement des différ ends au sein du MERCOSUR est régi par le Protocole d'Olivos de 
2002, en vigueur depuis janvier  2004. Les États membres peuvent choisir d'engager une 
procédure soit dans le cadre du MERCOSUR, soit en ayant recours au mécanisme de règlement des 

différends de  l'OMC. Pendant la période considérée, le Brésil n'a participé à aucun différend dans le 
cadre du MERCOSUR. 46  

2.5.2.1.2   Autres arrangements  

2.31.   Le Brésil continue de participer au Système global de préférences commerciales entre pays 
en développement (SGPC), et accorde a ux pays participants des préférences sur 98 lignes 
tarifaires du SH96 ( tableau 2.2). Ces préférences vont de 10 à 100 %  et couvrent les produits 
agricoles, les carburants, les produits chimiques, les cuirs et peaux bruts, et les produits en fer et 

en acier.  

                                                
41  Le MERCOSUR autorise ses membres à mener des négociations bilatérales avec un partenaire 

commercial dans des domaines où il s'est avéré difficile de trou ver un consensus lors des négociations 

collectives.  
42  MERCOSUR CMC/DEC 10/10.  
43  Cette phase dépend de la ratification et de l'entré e en vigueur du Code des douanes.  MERCOSUR 

CMC/DEC 27/10 et MERCOSUR CMC/DEC 34/11.  
44  Les négociations entre le MERCOSUR et l 'Union européenne ont commencé en 1999, ont été 

interrompues en 2004 et ont repris en 2010. Renseignements en ligne du MDIC. Adresse s consultée s: 
"http://www.mdic.gov.br/comercio -exterior/negociacoes - internacionais/9 -assuntos/categ -comercio -exterior/15
66 -mercosul -uniao -europeia " ; et 
"http://www.mdic.gov.br//noticias/2159 -ministros -do-brasil -e-da-argentina -definem -2018 -como -meta -para -fe
char -acordo -mercosul -ue" . 

45  Renseignements en ligne du MDIC. Adresse consultée: 
"http://www.mdic.gov.br/comercio -exterior/ne gociacoes - internacionais/9 -assuntos/categ -comercio -exterior/15
67 -ampliacao -do-acp -mercosul - india " .  

46  Renseignements en ligne du MERCOSUR. Adresse consultée: 
http://www.mercosur.int/t_generic.jsp?contentid=374& site=1&channel=secretaria&seccion=5 . 
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2.32.   Le Brésil est toujours bénéficiaire des schémas de préférences généralisées  (SGP) de 

l'Australie, du Bélarus (depuis 2015), des États -Unis,  de la Fédération de Russie,  du Japon, du 
Kazakhstan, de la Norvège,  de la Nouvelle -Zélande et  de la Suisse (depuis 2014). 47  

2.6   Régime d'investissement étranger  

2.33.   Le Brésil reste ouvert à l'investissement étranger direct (IED), et l'encourage. L'IED est ainsi 
présent dans l'ensemble de l'économie, en dépit de  limitations de la participation étrangère dans 

certains secteurs. Les flux entrants d'IED  ont fortement baissé  en 2015 en raison de  la récession 
et des  troubles politiques,  mais  le Brésil  ï qui offre des débouchés commerciaux considérables  ï 
est resté la première destination des investissements en Amérique latine et dans les Caraïbes, 
avec 42 %  de l'IED dans la région. 48  Malgré des améliorations, les démarches relatives aux 
nouveaux investissements au Brésil semblent  encore lourdes, contraignantes et onéreuses, que ce 
soit pour la création ou la fermeture d'entreprises, les procédures étant nombreuses et chères. La 

pression fiscale et les rigidités du marché du travail continuent aussi de créer des difficultés. 49  

Cadre réglementaire  

2.34.   Au cours de la période à l'examen, le s principaux  texte s législatif s régissant l'investissement  
étranger au Brésil n' ont  globalement pas changé. 50  Les modifications qui datent de 2014 ont 
apporté des améliorations concernant certains aspects relatifs aux investisseurs non  résidents, aux 
capitaux étrangers au Brésil et aux capitaux brésiliens à l'étra nger. 51  Depuis les modifications 
constitutionnelles de 1995, les capitaux étrangers bénéficient du même traitement juridique que 

les capitaux nationaux dans des circonstances identiques, toute forme de discrimination qui n'est 
pas explicitement prévue dans la loi étant interdite. Les entreprises légalement constituées se font 
concurrence sur un pied d'égalité pour ce qui est de répondre à des appels d'offres ou de 
bénéficier d'incitations fiscales et non fiscales. Les prises de contrôle par des entreprises 
étrangères ne sont pas expressément interdites, mais elles nécessitent une autorisation 
lorsqu'elles sont réalisées via un achat d'actions sur le marché boursier.  

Activités soumises à restriction  

2.35.   Le Brésil continue de suivre une approche de "liste négative"  pour restreindre l'IED, et la 
Constitution inclut des dispositions relatives à l'intérêt national. D'après les autorités, au cours de 

la période à l'examen 95 %  des demandes d'IED ont été acceptées, et les rejets étaient dus au 
non - respect des prescription s juridiques nationales. 52  Les restrictions de l'investissement étranger 
concernent des secteurs spécifiques, parmi lesquels l'énergie nucléaire et certains services postaux  

                                                
47  CNUCED (2015), Generalized System of Preferences  ï List of Beneficiaries , 1  février. Adresse 

consultée: http://unctad.org/en/PublicationsLibrary/itcdtsbmisc62rev6_en.pdf . 
48  D'après la CNUCED, le Brésil est passé entre 2014 et 2015 de la quatrième à la huitième pl ace au 

classement mondial des bénéficiaires de flux entrants d'IED. Conférence des Nations Unies sur le commerce et 
le développement (2016), World Investment Report 2016  ï Investor Nationality: Policy Challenges , Genève. 
Adresse consultée: http://unctad.or g/en/PublicationsLibrary/wir2016_en.pdf ; Commission  économique des 
Nations Unies pour l'Amérique latine et les Caraïbes (2016), Foreign Direct Investment in Latin America and 
the Caribbean 2016 , juin. Adresse consultée: 
http://repositorio.cepal.org/bitstre am/handle/11362/40214/6/S1600662_en.pdf ; et EIU (2016), Country 
Commerce  ï Brazil , septembre.  

49  D'après le rapport 2016  Doing Business de la Banque mondiale, le Brésil a progressé de la 
126 ème  place sur 183 pays en 2012 à la 116 ème  place sur 189 pays en 20 16 pour ce qui est de la facilité de faire 

des affaires de façon générale. Le pays était 174 ème  en 2016 pour la création d'entreprise, au lieu de 120 ème  en 
2012. Le nombre de jours nécessaires pour créer une entreprise avait diminué, de 119 en 2012 à 83 en  2016.  
Pour ce qui est de l'obtention de prêts, le Brésil arrivait en 97 ème  position en 2016 (il était 98 ème  en 2012). 
Banque mondiale (2016), Doing Business 2016: Measuring Regulatory Quality and Efficiency . Adresse 
consultée: 
"http://www.doingbusiness.or g/~/media/WBG/DoingBusiness/Documents/Annual -Reports/English/DB16 -Full -R
eport.pdf; et http://portugues.doingbusiness.org/reports/global - reports/doing -business -2016 "; et EIU (2016), 
Country Commerce  ï Brazil , septembre.  

50  L'investissement étranger est régi par la Loi n° 4131 du  3 septembre  1962 (Loi sur les capitaux 
étrangers ); le Décret n° 55762 du  17 février 1965; la Loi n° 4 390 du  29 août  1964; et la Résolution  n° 3 844 
du 23 mars  2010.  

51  Résolution  n° 4 373 du  29 septembre  2014; Résolution  n° 4319 du 27 ma rs 2014.  
52  L'article 172 de la Constitution dispose que la loi :  régit, en fonction des intérêts nationaux, les 

investissements en capitaux étrangers, encourage les réinvestissements et réglemente le rapatriement des 
bénéfices.  
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(t ableau 2.3 et section 4.5). En 2015, les services de santé ont été ouverts à l'in vestissement 

étranger  ï la participation d'entreprises à capitaux étrangers étant désormais autorisée pour les 
services de santé complémentaires  ï ce qui a élargi les possibilités pour les entreprises et les 
investisseurs dans ce secteur  (s ection 4.5.8.4). 53  En janvier  2017, pour essayer de relancer 
l'économie après deux années de récession, le gouvernement devait proposer un texte législatif 
visant à lever les restrictions sur la participation étrangère pour les compagnies aériennes et les 

terres agricoles. 54  Les étrangers et les entreprises sous contrôle étranger ne peuvent pas posséder 
de terres dans des zones spécifiques situées à moins de 150 km des frontières nationales du 
Brésil, sur le littoral ou dans toute autre zone géographique désignée et définie comme sensible du 
point de vue de la sécurité nationale; la possession de terres par des étrangers dans ces zones 
requiert, entre autres démarches, l'obtention d'une autorisation du Conseil national de sécurité.  

Tableau 2 .3  Liste indicative des secteurs où l'IED est interdit ou restreint, 2017  

Secteur  Limitation de l'IED  
A. Interdiction   
Services postaux  La levée, l'acheminement et la distribution de lettres, de cartes postales et 

d'envois en nombre, l'émis sion de timbres et les paiements postaux sont exclus  
Énergie nucléaire  Interdiction totale  
B. Restriction   
Transport aérien  IED autorisé si la majorité du capital appartient à des Brésiliens (participation 

étrangère maximum 20%) et 80% des actions avec droit de vote appartiennent 
à des Brésiliens  

Établissements financiers  Sous réserve d'une autorisation, qui dépend d'une analyse technique et de la 
publication d'un décret présidentiel indiquant que l'opération est bénéfique pour 
le Brésil  

Services de s anté  IED autorisé pour certaines activités  
Acquisition de terres rurales  Autorisé jusqu'à une certaine superficie et sous réserve de l'autorisation de 

l'Institut national de la colonisation et de la réforme agraire (INCRA) et d'autres 
organismes publics; l'IED dans les zones rurales proches de la frontière requiert 
l'autorisation du Conseil national de sécurité, entre autres procédures  

Radiodiffusion (télévision et 
radio) et édition   

Jusqu'à 30% du capital pour la diffusion ouverte et les sociétés d'éditi on 
Pour la radiodiffusion, prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux  

Pêche, industries extractives, 
hydrocarbures  

Soumis à des autorisations spécifiques  

Source:  Secrétariat de l'OMC , sur la base de renseignements communiqués par les autorité s brésiliennes.  

 

Enregistrement et approbation  

2.36.   L'investissement étranger sous toutes les formes doit être enregistré en ligne auprès de la 
Banque centrale via la Déclaration d'enregistrement électronique  ï Module d'investissement 
étranger direct (RDE - IED),  qui fait partie du Système d'information de la Banque centrale 
(SISBACEN). Les capitaux étrangers doivent être enregistrés dans des modules spécifiques suivant 
la classification ci -après: investissement étranger direct (IED); opérations financières (par e xemple 
prêts, financement à long terme des importations, assistance technique et contrats de redevances 

(ROF)) ;  et investissements de portefeuille. Les garanties données par des organisations 

                                                
53  La Loi n°  13097 autorise la  participation directe ou indirecte, y compris majoritaire, d'entreprises ou 

de capitaux étrangers dans le domaine de la santé. Cette autorisation concerne notamment: les dons 
d'organisations internationales liées aux Nations Unies, la coopération techniqu e, les financements et les prêts; 
les personnes morales qui installent ou exploitent des hôpitaux généraux, y compris des institutions de 

bienfaisance, des hôpitaux spécialisés, des polycliniques, des cliniques générales et spécialisées, ainsi que des 
cent res de planification familiale et de recherche; les services de santé gérés par des entreprises à but non 
lucratif pour leurs employés et personnes à charge, sans aucune conséquence pour le système de sécurité 
sociale; et d'autres cas prévus dans des texte s spécifiques. La participation directe ou indirecte d'entreprises 
ou de capitaux étrangers n'est pas soumise à restrictions pour ce qui suit: actions et services liés à la santé, 
activités de soutien menées par des laboratoires de génétique humaine, produ ction et livraison de 
médicaments et de produits de santé, laboratoires d'analyse clinique, anatomie pathologique et imagerie 
diagnostique. Loi n°  13097 du 19  janvier  2015 modifiant la Loi n°  8080/1990. Adresse consultée: 
http://www.planalto.gov.br/CCIVIL_ 03/_Ato2015 -2018/2015/Lei/L13097.htm . 

54  L'ouverture des compagnies aériennes à l'investissement étranger aurait pour but d'exploiter à 
nouveau des lignes régionales qui ont été abandonnées. La levée de l'interdiction dans le secteur agricole 
pourrait être soumise à la condition que 10 % du montant des achats soit destiné  à une réforme agraire au 
bénéfice des paysans sans terre. Renseignements en ligne de Reuters "Brazil to open airlines, agricultural land 
to foreign buyers  ï sources", 30  janvier  2017. Adress e consultée: 
http://finance.yahoo.com/news/brasil -open -airlines -agricultural - land -212205876.html . 
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internationales pour des opérations de crédit internes doivent a ussi être enregistrées. Les capitaux 

étrangers doivent être enregistrés dans un délai de 30 jours à compter de leur entrée au Brésil ou 
après le dédouanement dans le cas des marchandises. 55  Les envois de fonds à l'étranger, les 
réinvestissements des bénéfic es, des dividendes et d'autres ressources, ainsi que le rapatriement 
des capitaux investis , doivent aussi être enregistrés auprès de la Banque centrale. Les capitaux 
étrangers ne requièrent pas l'autorisation de la Banque centrale à condition qu'ils aient été 

enregistrés. Les sommes investies doivent être enregistrées dans la monnaie dans laquelle 
l'investissement a été fait. 56  

2.37.   Aucune restriction ne s'applique aux transferts de dividendes ou de bénéfices à l'étranger, 
autres que leur enregistrement adéquat d ans le module RDE - IED. Les fonds versés à des 
actionnaires ou associés étrangers ne sont pas taxés. Les mêmes conditions s'appliquent aux 
réinvestissements. Les capitalisations des bénéfices, des dividendes, des rémunérations des 

capitaux propres et des ré serves de bénéfices dans la société bénéficiaire dans laquelle ils ont été 
engendrés sont enregistrées sous le poste Réinvestissements du module IED du RDE. 
L'enregistrement des réinvestissements est fait dans la monnaie du pays vers lequel les revenus 
aur aient pu être envoyés, ou dans la monnaie locale. Le rapatriement des capitaux est aussi 
exonéré de l'impôt sur le revenu, sauf si leur valeur est supérieure à l'investissement d'origine 

(plus -value), auquel cas un impôt sur le revenu de 15 %  est prélevé.  

Promotion des investissements  

2.38.   Au cours de la période à l'examen, le Brésil a continué de promouvoir les investissements 
étrangers et locaux grâce à des incitations fiscales, des financement s à des conditions favorables, 
des aides financières directes et un soutien aux sites industriels dans plusieurs secteurs, y compris 
les infrastructures de transport et l'énergie, où l'IED est autorisé dans le cadre de partenariats 
public -privé, de coentreprises ou de  concessions (s ections 3 et 4). Le Ministère des relatio ns 
extérieures (MRE)  ï et l'Agence brésilienne de promotion des exportations (Apex -Brasil)  ï en 
coordination avec le Ministère de l'industrie, du commerce extérieur et des services (MDIC) ainsi 

que d'autres organismes  (par exemple  le Ministère de l'agricul ture et le Ministère de la science et 
de la technologie) et la Confédération nationale de l'industrie (CNI) développent des outils pour 
attirer l'IED au Brésil. Depuis 2003, Apex -Brasil est notamment chargée de promouvoir les 
produits et services brésilien s à l'étranger, ainsi que d'attirer de l'IED dans des secteurs 
stratégiques de l'économie et de soutenir les investisseurs tout au long du processus. 57  Le MDIC 
est responsable de la gestion du Réseau national d'information sur l'investissement (RENAI),  étab li 

en 2003,  en coopération avec d'autres départements de l'industrie et du commerce des États, ainsi 
que des associations d'entrepreneurs. Le RENAI donne aux investisseurs des renseignements sur 
la législation et les programmes et projets des pouvoirs publ ics. 58  En outre, le MRE continue de 
promouvoir l'investissement au Brésil par l'intermédiaire de ses Services de promotion du 
commerce (SECOM) situés dans 104 ambassades et consulats à travers le monde; le budget des 
SECOM s'établissait en 2013 à 30,4 milli ons de reais, en 2014 à 52,7 millions de reais, en 2015 à 
46,8 millions de reais et en 2016 à 70 millions de reais. 59  En 2016, le Comité national de 

l'investissement (CONINV) a été créé pour élaborer des propositions visant à encourager l'IED 
entrant. 60  

Trai tés bilatéraux et coopération internationale  

2.39.   Depuis les années 1990, le Brésil a signé 14 accords bilatéraux d'investissement 61 , qui sont 
progressivement remplacés par des accords de coopération et de facilitation de l'investissement 
(CFIA) (voir ci -après).  Le pays a aussi négocié deux protocoles relatifs au MERCOSUR qui 
concernent l'investissement: le Protocole de Buenos Aires (applicable aux pays non membres) et le 

                                                
55  Résolution n°  3844 du 23  mars  2010.  
56  Résolution n°  3844 du 23  mars  2010.  
57  Renseignements en lign de l'APEX. Adresse consultée: http://www.apexbrasil.com.b r/en/home . 
58  Renseignements en ligne du MDIC. Adresse consultée: http://investimentos.mdic.gov.br/ .  
59  Renseignements en ligne des SECOM. Adresse consultée: www.investexportbrasil.gov.br . 
60  Décret fédéral n°  8807/2016.  
61  Ces accords concernent les pays suiv ants: Allemagne,  Belgique -Luxembourg, Chili, Cuba, Danemark, 

Finland e, France , Italie, Pays-Bas,  Portugal, République bolivarienne du Venezuela,  République de Corée , 
Royaume -Uni et Suisse. Renseignements en ligne du MDIC. Adresse consultée: 
"http://www.mdi c.gov.br/comercio -exterior/negociacoes - internacionais/9 -assuntos/categ -comercio -exterior/15
65 -acordo -de-cooperacao -e- facilitacao -de- investimentos " . 
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Protocole de Colonia (applicable aux pays membres). 62  Cependant, aucun de ces accords n i de c es 

protocoles n'est entré  en vigueur, soit parce que le pouvoir exécutif n'a pas soumis le texte  au 
Congrès (Protocole de Colonia), soit parce qu'il l'a retiré avant son adoption par le Congrès 
(Protocole de Buenos Aires et tous les accords bilatéraux d'in vestissement susmentionnés). Cette 
situation témoigne des inquiétudes du Congrès quant à la constitutionnalité des accords sur des 
questions telles que le respect du principe d'égalité totale entre les investisseurs en vertu de la 

loi. 63  

2.40.   Afin de combler les  principaux vides juridiques qui existaient dans les accords bilatéraux 
traditionnels, un nouveau modèle d'accord en matière d'investissement a été élaboré et utilisé à 
compter du 16  juillet  2013: il s'agit de l' Accord de coopération et de facilitation de l'investissement 
(CFIA) qui reprend des lignes directrices de la CAMEX, de la CNUCED et de l'OCDE et intègre 
l'atténuation des risques, la gouvernance institutionnelle et des programmes thématiques. 64  Le 

Brésil a signé des CFIA avec le Mozambique (30  mars  2015), l'Angola (1 er  avril  2015), le Mexique 
(26  mai  2015), le Malawi (25  juin  2015), la Colombie (9  octobre  2015), le Chili 
(23  novembre  2015) et le Pérou (29  avril  2016). Toutefois, le Congrès n'ayant pas encore donné 
son approbation , ces accords ne sont pas entrés en vigueur. Au 1 er  janvier  2017, les CFIA conclus 
avec l'Angola, le Malawi et le Mozambique avaient été approuvés par la Chambre des députés, 

mais pas encore par le Sénat; leur ratification est attendue en 2017. Les autres accords sont en 
cours d'examen devant le Congrès national. Les négociations se poursuivent en vue de la 

conclusion d'autres CFIA, et au moins trois nouveaux accords de ce type devraient être signés 
début 2017 (notamment avec l'Inde et la Jordanie). Un protocole additionnel au M ERCOSUR sur la 
coopération et la facilitation de l'investissement (PCFI) a été signé en avril  2017, et un processus 
exploratoire est en cours avec les pays ci -après, auxquels le Brésil a présenté son modèle de CFIA: 
l'Éthiopie, le Maroc, l'Afrique du Sud, la Thaïlande, la Tunisie et l'ex -République yougoslave de 
Macédoine.  

2.41.   Le Brésil est signataire de la Convention instituant l'Agence multilatérale de garantie des 

investissements (AMGI) depuis 1992, et il a obtenu le statut d'observateur auprès du Comité de 
l'investissement de l'OCDE en 1998. Il n'a pas adhéré au Centre international pour le règlement 
des différend s relatifs aux investissements  car il considère que les règles de procédure applicables 
dans ce cadre protégeraient mieux les investisseurs étrange rs que les investisseurs nationaux. 
Avant d'obtenir le statut d'observateur auprès de l'OCDE, le Brésil avait adhéré à sa Déclaration et 
à ses Décisions sur l'investissement international et les entreprises multinationales de 1976.  

 
 

                                                
62  Décision n°  11/94  du MERCOSUR, Protocole sur la promotion et la protection des invest issements 

provenant d e pays non membres du MERCOSUR; et Décision n°  11/93  du MERCOSUR, Protocole de Colonia sur 
la promotion et la protection réciproque des investissements dans le MERCOSUR (investissements dans les 
pays membres).  

63  Des renseignements plus détaillés figurent d ans le docum ent de l'OMC WT/TPR/S/283/Rev.1 du  
26  juillet  2013.  

64  Renseignements en ligne du MDIC . Adresse consultée: 
"http://www.mdic.gov.br/comercio -exterior/negociacoes - internacionais/9 -assuntos/categ -comercio -exterior/15
65 -acordo -de-cooperacao -e- facili tacao -de- investimentos " . 
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3   POLITIQUE ET PRATIQU ES COMMERCIALES ï ANALYSE PAR MESURE  

3.1   Mesures visant directement les importations  

3.1.1   Procédures douanières, évaluation et prescriptions  

3.1.   Depuis 2014, des travaux visant à simplifier les procédures et les formalités du commerce 
extérieur ont été entrepris dans le  cadre du Programme de guichet unique du Brésil ( Programa 
Portal Único de Comércio Exterior ). Ce programme est destiné à optimiser les interventions et les 

flux d'information entre toutes les parties prenantes participant à l'importation, à l'exportation e t 
au transit de marchandises. Sauf exemption, les importations commerciales doivent être déclarées 
dans le Système intégré de commerce extérieur (SISCOMEX), qui est en train d'être repensé pour 
devenir un guichet unique à part entière pour le commerce des marchandises d'ici à la fin de 
2018. 1 

3.2.   L'accès au SISCOMEX est géré par le Secrétariat aux recettes fédérales du Brésil  (RFB)  qui 

délivre aux utilisateurs des accréditations ( habilitação ) sans frais ni limite de validité. En fonction 

de l'estimation de leur  capacité financière, les requérants peuvent bénéficier de l' un des trois types 
d'accréditation suivants: expr ès (valeur c.a.f.  des importations plafonnée à 50 000 dollars EU par 
semestre )2; limitée (valeur c.a.f.  des importations plafonnée à 150 000 dolla rs EU par semestre ); 
ou illimitée. 3 Selon les autorités, les plafonds de valeur des transactions associés aux deux 
premiers types d'accréditation ont pour objet de limiter le risque. Pour bénéficier d'une 
accréditation illimitée, les importateurs doivent d émontrer que leur capacité financière réelle 

dépasse 150  000 dollars  EU par semestre. 4 Si la demande d'accréditation/de révision de 
l'estimation de la capacité financière déposée par un  requérant est refusée, toute demande 
déposée dan s les six mois suivant  le refus ne sera pas prise en compte. 5 

3.3.   Une fois qu'ils ont réalisé leur première transaction dans le SISCOMEX, les importateurs sont 
automatiquement inscrits  dans le Registre des exportateurs et importateurs  (REI) tenu par le 
Secrétariat au commerce extér ieur  (SECEX) du Ministère de l'industrie, du commerce extérieur et 
des services (MDIC). L'inscription au REI est  réalisée  sans frais ni limite de validité, mais elle peut 

être suspendue (pendant deux ans au maximum) ou annulée pour sanctionner une  fraude à  
l'importation. 6 Les opérations d'importation assorties de délais de paiement supérieurs à 360 jours 
doivent toujours être enregistrées auprès de la Banque centrale. 7 

3.4.   Toute transaction entre un résident brésilien et un résident étranger portant sur des ser vices 
ou des biens immatériels doit être enregistrée dans le Système intégré de commerce extérieur 
concernant les services, les actifs incorporels et les autres opérations (SISCOSERV), dont la mise 

en îuvre progressive a ®t® achev®e en octobre 2013. 8 L'obl igation déclarative s'applique à 
l'acheteur ou au vendeur (fournisseur) résident au Brésil. Des sanctions sont prévues en cas de 
non -conformité, notamment des amendes et le retrait des avantages fiscaux accordés pour les 
transactions en question. 9 Les pers onnes morales relevant  du régime fiscal simplifié ( simples 
nacional ), les microentrepreneurs, et les personnes physiques n'ayant pas d'activité économique à 
but lucratif (dont le chiffre d'affaires mensuel ne dépasse pas 30  000  dollars  EU) peuvent avoir 
dr oit à une exemption, pour autant qu'elle s n'aient pas participé à des transactions bénéficiant 

d'aides publiques pour le commerce extérieur. 10  Selon les autorités, le SISCOSERV a pour objet de 

                                                
1 Les exemptions incluent  les marchandises déclarées au moyen d' une déclaration d'importation 

simplifiée ou d' une déclaration d'expédition exprès  (DIRE).  
2 Une accréditation exprès  peut être accordée aux sociétés cotées en bourse, aux entreprises ayant le 

statut d'opérateur  économi que agréé , aux entreprises d'État et aux organismes gouvernementaux.  
3 Instruction normative n°  1603 du 15  décembre  2015 du RFB et Ordonnance n°  123 du 

17  décembre  2015.  
4 En principe, la méthodologie et l e délai pour l'examen des demandes sont identiques pour tous les 

types d'accréditation. L'analyse s'appuie sur le chiffre d'affaires du requérant sur une période de cinq ans.  
5 Instruction normative n°  1603, article 21 , du RFB.  
6 Ordonnance n°  249 du 21  décembre  2010 du MDIC.  
7 Circulaire n°  3691 du 16  décembre  2013 de la Banque centrale du Brésil.  
8 Loi n°  12546 du 14  décembre  2011 et Ordonnance conjointe  du  RFB/SCS n°  1908 du 19  juillet  2012.  
9 Renseignements en ligne du SISCOSERV. Adresse consultée: "http://www.siscoserv.srv.br/multas -e-

penalidades -siscoserv ".  
10  Ordonnance n°  113 du 17  mai  2012 du MDIC et ses modifications ultérieures.  

http://www.siscoserv.srv.br/multas-e-penalidades-siscoserv
http://www.siscoserv.srv.br/multas-e-penalidades-siscoserv
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recueillir des données statistiques ; l'enregistrement dans le sy stème n'est ni une condition 

préalable à l'exécution d'une transaction ni un moyen d'imposer des restrictions. 11  

3.5.   Il n'est pas obligatoire de faire appel aux services d'un courtier en douane pour remplir les 
formalités douanières brésiliennes. Hormis l'exige nce d'être citoyen brésilien, il n'y a pas de 
restrictions réglementaires concernant la concurrence entre les courtiers en douane au Brésil. Ces 
derniers, ainsi que leurs clients, doivent obtenir une accréditation afin d'utiliser le SISCOMEX. Les 

courtiers  en douane doivent aussi être enregistrés dans le Registre douanier . 

3.6.   Chaque déclaration d'importation enregistrée dans le SISCOMEX est assujettie à une 
redevance de 185 reais; une redevance additionnelle, comprise entre 29,5 0 reais (2 premiers 
articles) et  2,95 reais (51 ème  article et suivants) , est due pour chacun des articles énumérés dans 
la déclaration d'importation .12  Depuis décembre  2014, les pièces justificatives doivent être signées 
numériquement et présentée s électroniquement par le biais du SISCOME X. 13  Pour accéder à la 

plupart des systèmes en ligne qui facilitent l'accomplissement des formalités relatives au 
commerce extérieur, y compris le SISCOMEX et le SISCOSERV, un certificat numérique conforme à 
l'Infrastructure à clé publique brésilienne (ICP -Brasil) est nécessaire.  

3.7.   Le Brésil a ratifié l'Accord de l'OMC sur la facilitation des échanges (AFE) le 29  mars  2016. Le 
Comité national de la facilitation des échanges (Confac) du Brésil, composé de nombreux 
représentants des secteurs public et privé, a é té établi en 2016. 14  Coprésidé par le MDIC et le 
Minist¯re des finances, le Confac a pour mission de coordonner les activit®s de mise en îuvre de 

l'AFE et d'autres mesures de facilitation des échanges. En mars  2017, le Brésil a notifié à l'OMC 
son point d'i nformation et mis à jour la notification de ses engagements au titre des diverses 
catégories, désignant toute s les dispositions de la section I de l'AFE comme relevant de la 
catégorie  A, à l'exception de trois. 15  Les trois dispositions restantes, qui sont t outes désignées 
comme des engagements de  la catégorie B, sont  assorties de  calendriers de mise en îuvre 
indicatifs qui ne vont pas au -delà de la fin de 2019. Le Brésil a déjà mis en place des mécanismes 
qui sont partiellement en conformité avec les disposi tions relatives aux mesures de facilitation 

pour les opérateurs agréés 16  et au traitement avant arrivée. 17  

3.8.   En 2014, le Brésil a mis en place un programme d'opérateur économique agréé (OEA), qui 
remplaçait le dispositif exprès  antérieur , dit de la "ligne bleu e" .18  La participation au programme 
d'OEA est volontaire et ouverte aux participants de la chaîne d'approvisionnement internationale 
dont les activités comportent peu de risques, tant en termes de sécurité matérielle  des 

marchandises que de conformité avec les prescriptions douanières. Selon le type de certification 

OEA, les participants peuvent notamment bénéficier des avantages suivants : un  canal de 
communication  réservé  avec le RFB ; un taux d'inspection  matérielle  et de contrôle des documents 
plus faibles  pour les importations et/ou les exportations ; un dédouanement accéléré  aux points  
d'entrée ; un délai de 40  jours pour la fourniture des décisions anticipées; e t une procédure 
d'accréditation ( habilitação ) simplifiée pour accéder au SISCOMEX et aux zones e t/ou aux régimes 
douaniers spéciaux. Au 31  janvier  2017, le RFB avait reçu 343  demandes de certifications OEA, 
dont 95 ont été approuvées et 205 refusées. L'objectif des autorités est que les OEA représentent 

50 %  de l'ensemble des déclarations d'importatio n et d'exportation enregistrées d'ici à 2019. 19  Le 
Brésil a conclu un accord de reconnaissance mutuelle relatif aux programmes d'OEA avec 
l'Uruguay et il élabore actuellement des programmes de travail conjoints avec l'Argentine et les 
États -Unis dans ce but . Des discussions  préliminaires sur la reconnaissance mutuelle des 
                                                

11  Les transactions peuvent être enregistrées da ns le SISCOSERV, sans risque de  sanction, jusqu'au 

dernier jour ouvrable du troisième mois suivant le début de la fourniture. L'enregistrement peut être réalisé en 
ligne ou hors ligne, et il est gratuit.  

12  Instruction normative n°  1158 du 24  mai  2011 du RF B. 
13  Instruction normative n°  680 du 2  octobre  2006, telle que modifiée par l'Instruction normative 

n°  1532 du 19  décembre  2014  du RFB.  
14  Décret présidentiel n°  8807 du 12  juillet  2016 et Résolution n°  122 du 23  novembre  2016  de la 

CAMEX. 
15  Documents de l' OMC G/TFA/N/BRA/1 et G/TFA/N/BRA/2 du  17  mars  2017.  
16  Instruction normative n°  476 du 13  décembre  2004 du SRF, remplacée par l'Instruction normative 

n°  1598 du 9  décembre  2015 du RFB.  
17  Instruction normative n°  680 du 2  octobre  2006 du RFB et ses modificat ions ultérieures.  
18  Instruction normative n°  1521 du 4  décembre  2014 du RFB, remplacée par l'Instruction normative 

n°  1598 du 9  décembre  2015 du RFB.  
19  Renseignements en ligne du RFB. Adresse consultée: 

http://idg.receita.fazenda.gov.br/orientacao/aduaneira/importacao -e-exportacao/oea  [8  décembre  2016].  

http://idg.receita.fazenda.gov.br/orientacao/aduaneira/importacao-e-exportacao/oea
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programmes d'OEA  sont également en cours avec plu sieurs partenaires commerciaux, y compris  la 

Fédération de Russie, le Mexique et la République de Corée.  

3.9.   Le traitement des déclarations d'im portation  suit une méthode d'évaluation du risque qui 
prévoit quatre circuits: vert (dédouanement automatique); jaune (vérification des documents); 
rouge (vérification des documents et inspection matérielle); et gris (vérification des documents, 
inspection  matérielle et détection des fraudes). Les critères d'analyse du risque sont régulièrement 

mis à jour et comprennent: le respect des obligations fiscales par l'importateur; sa capacité 
opérationnelle et financière; la fréquence d'utilisation du SISCOMEX; l a nature, la quantité et la 
valeur des produits importés et leur valeur douanière; le pays d'origine; et le régime 
d'importation. En 2015, les autorités ont introduit des méthodologies d'apprentissage automatique 
et d'intelligence artificielle destinées à cibler et sélectionner les cargaisons à haut risque. Au cours 
de la période à l'examen, la part des déclarations d'importation  traitées par le circuit jaune a 

connu une baisse constante, alors que le nombre de déclarations d'importation  empruntant les 
circ uits vert et rouge a augmenté (tableau  3.1).  

Tableau 3 .1  Répartition des déclarations d'importation selon la  méthode d'évaluation du 
risque  par circuit , 2013 - 2016  

 2013  2014  2015  2016  
Total des déclarations  d'importation  2 547  190  2 491  676  2 221 295  2 063  073  
 (%)  
Vert  88,8  88,9  90,8  91,8  
Jaune  7,6  7,2  5,1  3,9  
Rouge  3,6  3,8  3,9  4,2  
Gris  0,1  0,1  0,1  0,1  

Source:  RFB. 

3.10.   Les importateurs peuvent utiliser une déclaration d'importation simplifiée (SID) pour 
certaines expéditions d'une valeur ne dépassant pas  3 000 dollars  EU et pour certaines 
importations non commerciales. 20  Les SID sont traitées gratuitement par le SISCOMEX.  

3.11.   Les expéditions effectuées par voie aérienne (d'une valeur ne dépassant pas 
3 000  doll ars  EU) font l'objet d'une déclaration d'expédition exprès  (Declaração de Importação de 
Remessas Expressas  ï DIRE), qui  doit être enregistrée dans le S ystème de contrôle automatisé 

des envois accélérés (REMESSA). C'est l'entreprise de messagerie , et non pa s l'importateur, qui 
est responsable des formalités douanières. Les importations commerciales déclarées à l'aide de la 
DIRE font l'objet d'un régime fiscal simplifié ( Regime de Tributação Simplificada ) et sont taxées à 
raison de 60 %  de leur valeur en douan e, quelle que soit la ligne tarifaire dont elles relèvent; les 
livres, journaux et revues sont exonérés  de taxe . 

3.12.   Le Brésil a un régime de fiscalité unique (RTU) qui facilite le dédouanement de certains 
produits importés du Paraguay par des microentreprises  brésiliennes (dont le revenu annuel est 

inférieur ou égal à 120 000 reais) et transportés par des véhicules et des chauffeurs agréés. 21  
L'importateur comme le vendeur paraguayen doivent être agréés  et enregistrés dans un système 
automatisé ( Sistema RTU ) gé ré par le RFB. 22  Les produits admissibles sont principalement ceux de 
l'électronique de consommation (quelque 250 articles des chapitres tarifaires 84, 85 et 90 de la 
nomenclature commune du MERCOSUR ), sous réserve de plafonds de valeur annuels et 
trimestri els. 23  Au titre du RTU, le taux cumulé du droit d'importation, du droit d'accise ( imposto 

                                                
20  Les marchandises admissibles sont les suivantes: échantillons sans valeur commerciale; livres et 

publicatio ns importés à des fins non commerciales; produits (d'une valeur non supérieure à 500 dollars  EU) et 
médicaments sur ordonnance (d'une valeur non supérieure à 10  000 dollars  EU) importés par des particuliers à 
des fins non commerciales; véhicules de résiden ts étrangers admis temporairement; importations des missions 
diplomatiques; organes et tissus humains destinés à être transplantés; animaux domestiques importés à des 
fins non commerciales; dons et marchandises admis temporairement à des fins d'aide humani taire; biens de 
nature culturelle; biens (d'une valeur non supérieure à 500 dollars  EU) importés par les administrations 
publiques; et marchandises retournées au Brésil.  

21  Loi n°  11898 du 8  janvier  2009 et Décret n°  6956 du 9  septembre  2009.  
22  Les critères  d'agrément  sont définis dans l'Ordonnance n° 1245 du 30  janvier  2012  du RFB . 
23  La valeur des importations au titre du RTU ne peut dépasser 110 000 reais par an; il existe aussi un 

plafo nd trimestriel de 18 000 reais pour les 1er et 2 ème  trimestres et de 3 7 000 reais  pour les 3ème  et 
4ème  trimestres . La liste des produits admissibles peut être consultée à l'adresse suivante: 
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sobre produtos industrializados ) et des contributions au p rogramme d'intégration sociale et au 

financement de la sécurité sociale (section 3.1.4) est de 25 % ; il s'appl ique sur le prix d'achat des 
marchandises, tel qu'il apparaît sur la facture commerciale. D'après les autorités, on ne dispose 
pas de  statistiques relatives à la participation au RTU.  

3.13.   Dans son rapport 2017  Doing Business , la Banque mondiale estime que l'im portation de 
marchandises au Brésil nécessite 63 heures et 970 dollars  EU pour ce qui est du "respect des 

procédures de commerce transfrontalier", et 120 heures et 107 dollars  EU pour ce qui est du 
"respect des exigences  en matière de documentation". En ce  qui concerne les exportations, les 
chiffres correspondants sont  de 49 heures et 959 dollars  EU, et 18 heures et 226 dollars  EU, 
respectivement. Bien qu'il se limite aux deux plus grands pôles d'affaires du Brésil, le rapport 
indique que le commerce transf rontalier a été facilité par les améliorations apportées au système 
électronique au cours des deux dernières années. 24  

3.14.   Selon les autorités, le temps moyen de dédouanement enregistré dans l'ensemble des 
postes  de douane brésiliens était de 40,32 heures en 20 13, 39,35 heures en 2014, 35,29 heures 
en 2015, et 34,16  heures en 2016. Outre le fait qu'elles tiennent compte d'un échantillon plus 
large , ces statistiques diffèrent des chiffres de la Banque mondiale quant à la nature des 

procédures de dédouanement pris es en compte.  

3.15.   On peut contester les décisions de l'Administration des douanes en s'adressant , en première 
instance,  aux tribunaux fédéraux des recettes du Ministère des finances, puis au Conseil des 

contribuables  en seconde instance . Les procédures de règl ement des différends peuvent être 
entièrement conduites par voie électronique. Il n'y a pas de  statistiques relatives aux différends en 
raison de l'absence de registre centralisé.  

3.16.   Le Brésil a conclu des accords de coopération douanière avec les pays suivan ts: Afrique du 
Sud, Angola, Argentine, Cabo Verde , Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, El Salvador, Équateur, 
Espagne, État plurinational de Bolivie, États -Unis, Guinée -Bissau, Haïti, Honduras, Mexique, 
Mozambique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, Portug al, République bolivarienne du 

Venezuela, République dominicaine, Sao Tomé -et -Principe, Timor -Leste et Uruguay. De plus, le 
Brésil a signé des accords bilatéraux sur des questions douanières avec l'Afrique du Sud, les 
États -Unis, la Fédération de Russie, l a France, l'Inde, Israël, les Pays -Bas et le Royaume -Uni.  

3.17.   La valeur en douane des marchandises importées est la somme du prix d'achat et de tous 

les frais de transport et d'assurance (le cas échéant) supportés jusqu'au point d'entrée au Brésil. 25  
Le Brésil applique l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane, mais il  inscrit des réserves 

concernant: i) l'inversion de l'ordre d'application des méthodes prévues dans les articles 5 et 6; et 
ii) l'utilisation du prix unitaire correspondant aux ventes totalisant  la quantité la plus élevée  de 
marchandises  prescrite au paragraphe 2 de l'article 5. Ces dispositions sont appliquées  en premier 
lieu,  conformément à la note interprétative pertinente, indépendamment de ce que demande 
l'importateur. Le Brésil applique, de puis le 1 er  mars  1998, la Décision sur le traitement des charges 
d'intérêts lors de la détermination de la valeur en douane des marchandises importées et la 
Décision sur l'évaluation des supports informatiques de logiciels destinés à des équipements de 

tra itement des données. 26  

3.18.   La part des  déclarations d'importation  dédouanées grâce à la méthode de la valeur 
transactionnelle était de 99,87 %  en 2013, 99,89 %  en 2014, 99,66 %  en 2015 et 99,56 %  en 2016. 
Quand il y a lieu de recourir à d'autres méthodes, la hiérar chie définie dans l'Accord est respectée. 
Les autorités affirment que le Brésil n'emploie pas de prix minimum ou de prix de référence pour 
déterminer la valeur en douane des marchandises importées.  

                                                                                                                                                  
"http://idg.receita.fazenda.gov.br/orientacao/aduaneira/manuais/rtu - regime -de- tributacao -
unificada/topicos/arquivos/anexounicodecreto6956_2009.doc ".  

24  Les données de Doing Business 2017  sont les données courantes au 1 er juin  201 6. Pour le profil par 
pays du Brésil, ainsi que les notes sur la méthodologie et ses limites, voir: 
http://www.doingbusiness.org/~/media/wbg/doingbusine ss/documents/profiles/country/bra.pdf . 

25  D'après les autorités, l'assurance - importation n'est pas obligatoire.  
26  Document de l'OMC G/VAL/N/3/BRA/1 du  23  octobre  2002.  

http://idg.receita.fazenda.gov.br/orientacao/aduaneira/manuais/rtu-regime-de-tributacao-unificada/topicos/arquivos/anexounicodecreto6956_2009.doc
http://idg.receita.fazenda.gov.br/orientacao/aduaneira/manuais/rtu-regime-de-tributacao-unificada/topicos/arquivos/anexounicodecreto6956_2009.doc
http://www.doingbusiness.org/~/media/wbg/doingbusiness/documents/profiles/country/bra.pdf
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3.1.2   Règles d'origine  

3.19.   Le Brésil applique les règles d'origine à  des fins non préférentielles. 27  Pour être considéré 
comme originaire, le produit doit avoir été obtenu entièrement ou avoir subi une transformation 
substantielle (impliquant un changement de position tarifaire à quatre chiffres) dans le pays 
d'origine décl aré. La vérification de l'origine non préférentielle peut être  effectuée par le SECEX au 
stade de la demande de la licence d'importation, sur la base d'une évaluation du risque. En 2015, 

la procédure de vérification a été modifiée en vue, entre autres, de réduire le délai pour la 
conduite des enquêtes. 28  Une fausse déclaration d'origine peut conduire au rejet de la demande de 
licence et à un refus d'accorder cette licence pour des produits similaires en provenance du même 
exportateur.  

3.20.   Les règles d'origine pr éférentielles sont appliquées dans le cadre des accords commerciaux 
du Brésil (section  2.6.2). Pour chacune des expéditions  des marchandises concernées , 

l'admissibilité au traitement tarifaire préférentiel doit être attestée par un certificat d'origine. En  
outre, certains des accords commerciaux auxquels le Brésil est partie (par exemple 
MERCOSUR-Israël) contiennent des dispositions exigeant un certificat de non -manipulation en cas 
de transit ou de transbordement.  

3.21.   La conformité avec les règles d'origine non  préférentielles  et  préférentielles est vérifiée par 
le RFB au cours du dédouanement et des contrôles après dédouanement .29  Les autorités ont 
indiqué qu'une version mise à jour de la réglementation relative à la vérification de l'origine par le 

RFB serait p ubliée prochainement. 30  Ayant mis en place la présentation électronique des pièces 
justificatives au RFB en  décembre  2014 (section  3.1.1), le Brésil a lancé un projet pilote pour 
l'échange bilatéral de certificats d'origine signés numériquement avec l'Argen tine en octobre  2016. 
Les autorit®s pr®voient de mettre en îuvre des projets analogues  dans les échanges bilatéraux 
avec le Chili et l'Uruguay en 2017.  

3.22.   Les importations effectuées sans preuve d'origine sont passibles d'une amende équivalente 
à 30 %  de leur valeur en douane; celles qui sont soumises à une restriction quantitative ne sont 

pas admises au Brésil et sont passibles d'une amende de 5 000 reais par jour, à compter de la 
date de l'enregistrement de la déclaration d'importation  jusqu'à la date du reto ur effectif des 
produits à l'étranger. La non -conformité avec les règles d'origine préférentielles donnera  lieu au 
recouvrement des droits d'importation applicables et à la suspension du traitement préférentiel 
jusqu'à ce que l'exportateur apporte une preu ve satisfaisante d'un processus de production 

conforme.  

3.23.   Une révision des règles d'origine du MERCOSUR a été négociée en novembre  2011 et est 
entrée en vigueur le 27  juin  2015. 31  En général, l'origine MERCOSUR est conférée aux produits 
qui: i) ont été entièr ement obtenus ou fabriqués dans le MERCOSUR; ii) ont changé de position 
tarifaire pour être  classés sous une position tarifaire à quatre chiffres différente de celle de tous les 
intrants non originaires 32 ; ou iii) ont une teneur minimale en intrants origina ires du MERCOSUR 
équivalant à 60 %  de leur valeur f.a.b. 33 ,34  Des règles d'origine spécifiques, primant sur les règles 
générales, s'appliquent à quelque 2  123 lignes tarifaires au niveau des positions à 8 chiffres. Les 

marchandises concernées sont notamment l es denrées alimentaires, les produits pharmaceutiques, 
les textiles, l'acier, les produits de télécommunication et les produits informatiques. Les règles 

                                                
27  Document de l'OMC G/RO/N/78 du  16  avril  2012.  
28  Ordonnance n°  38 du 18  mai  2015 du SEC EX révoquant l'Ordonnance n°  39 du 11  novembre  2011 du 

SECEX. 
29  Instruction normative n°  149 du 27  mars  2002  du SRF.  
30  Des consultations publiques à ce sujet ont eu lieu en janvier  2016. Renseignements en ligne du RFB. 

Adresse consultée: "http://idg.receita.fazenda.gov.br/sobre/consultas -publicas -e-editoriais/consulta -
publica/arquivos -e- imagens/co nsulta -publica - rfb -no -01 -2016.pdf/view " [4  avril  2017].  

31  Décret n°  8454 du 20  mai  2015.  
32  Cette règle est considérée comme étant respectée pour autant que la valeur c.a.f. combinée des 

intrants non originaires classés sous la même position  tarifaire  que le produit fini n'excède pas 10 %  de la 
valeur f.a.b. de ce dernier.  

33  Les accords de complémentarité économique du MERCOSUR avec la Communauté andine (ACE -59), le 
Pérou  (ACE-58) et la Bolivie (ACE -36) contiennent des dispositions concernant le cumul croisé . 

34  Des dispositions prévoyant un traitement différencié autorisent des seuils de teneur en éléments du 
MERCOSUR plus bas pour le Paraguay jusqu' en 2025, et pour l'Uruguay et l'Argentine jusqu'en 2022 (Décision 
du Conseil n°  32 du 16  juillet  2015  du Marché  commun).  

http://idg.receita.fazenda.gov.br/sobre/consultas-publicas-e-editoriais/consulta-publica/arquivos-e-imagens/consulta-publica-rfb-no-01-2016.pdf/view
http://idg.receita.fazenda.gov.br/sobre/consultas-publicas-e-editoriais/consulta-publica/arquivos-e-imagens/consulta-publica-rfb-no-01-2016.pdf/view
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d'origine du MERCOSUR sont applicables à l'ensemble des échanges entre les pays du MERCOSUR 

jusqu'au 3 1 décembre  2023. 35  Les accords de complémentarité économique du Brésil avec 
l'Argentine (ACE -14) et l'Uruguay (ACE -02) prévoient des règles d'origine spéciales pour les 
produits de l'industrie automobile jusqu'à l'entrée en vigueur effective de la politique  automobile 
du MERCOSUR. 36  

3.24.   Les accords conclus dans le cadre de l'ALADI comportent aussi des règles d'origine 

générales et spécifiques. 37  D'après les règles générales, l'origin e est conférée aux produits qui:  
i)  ont été obtenus ou fabriqués entièrement sur l e territoire de l'une des parties signataires; ii) ont 
changé de position tarifaire; ou iii) contiennent des intrants de pays tiers dont la valeur c.a.f. ne 
dépasse pas 50 %  (60 %  pour les pays relativement peu développés) de la valeur f.a.b. du produit 
fini .38  

3.1.3   Droits de douane  

3.1.3.1   Droits NPF appliqués  

3.25.   Tous les partenaires commerciaux du Brésil bénéficient au moins du traitement de la nation 
la plus favorisée (NPF). L e Brésil applique le t arif extérieur commun (TEC) du MERCOSUR , qui suit 
la nomenclature commune du  MERCOSUR, (NCM), laquelle est actuellement fondée sur la version 
2017 du Système harmonisé (SH).  

3.26.   Pour 2017, les droits NPF appliqués par le Brésil sont entièrement ad valorem  et portent sur  
10  226 lignes à 8 chiffres (tableau  3.2). Ils sont répartis en  19  fourchettes, avec des taux allant de 

0%  à 55 %  (comme en  2012). 39  Le Brésil n'applique pas de droits d'importation saisonniers ou 
variables. La moyenne simple des droits NPF appliqués a légèrement diminué, de 11,7 %  en 2012 à 
11,6 %  en 2017 ; pour l es lignes p assibles de droits , la moyenne a reculé  de 12,7 %  à 12,6 % . 
Environ 7,7 %  des lignes tarifaires sont en franchise de droits (contre 8 %  en 2012), le taux modal 
est de 14 % , et 4,6 %  de l'ensemble des lignes ont des taux supérieurs à 26 %  (graphique  3.1). Le 
secte ur manufacturier continue de bénéficier de la protection tarifaire la plus élevée, avec une 
moyenne des taux appliqués (relevant des chapitres 25 à 97 du SH et des définitions de la CITI) 

qui reste pratiquement la même qu'en 2012.  

3.27.   Globalement, les taux con tinuent de faire apparaître une progressivité positive en ce qui 

concerne les produits manufacturés: les produits finis ont la moyenne des taux appliqués la plus 
élevée; ils sont suivis par les produits semi - finis et les matières premières (graphique  3.2 e t 
tableau  3.3) . Cette courbe de progressivité tend à décourager les efforts d'amélioration de la 
compétitivité internationale aux niveaux supérieurs de l'ajout de valeur. Les autorités notent que 

toute évaluation de la courbe de progressivité soulève des d ifficultés en termes de méthodologie et 
est par conséquent discutable.  

3.28.   Conformément aux règles du MERCOSUR, le Brésil maintient une série de dérogations 
temporaires et individuelles au TEC. Trois mécanismes du MERCOSUR permettant ces dérogations 
sont mis e n îuvre depuis longtemps au Br®sil: la liste des exemptions nationales de base, les 
contingents associés aux taux réduits et le mécanisme dit Ex Tarifário .40  

3.29.   Afin d'atténuer les  éventuelles  difficultés liées à l'entrée en vigueur du TEC, les membres du 

MERCOSUR peuvent appliquer individuellement des taux de droits différents (plus élevés ou plus 
bas ) à un maximum de 100 lignes. Les modifications  apportées  à la " liste des exemptions 
nationales de base " ne peuvent pas viser plus de 20 %  de l'ensemble des lignes  figurant sur  la liste 
pendant  une période de six mois. À la fin de février  2017, les dérogations du Brésil au titre de ce 

                                                
35  Décision n° 31/15 du 16  juillet  2015  du Conseil du Marché commun.  
36  Décrets n°  6500 du 2  juillet  2008 et 6518 du 30  juillet  2008.  
37  Pour les règles d'origine afférentes aux accords ALADI auxquels le Brésil est partie, voir les 

renseignements en  ligne de l'ALADI. Adresse consultée: 
http://www.aladi.org/nsfaladi/r%C3%A9gorigtext.nsf/vpaises/brasil . 

38  Résolution n° 252 du 4  août  1999  de l' ALADI. Adresse consultée: 
http://www.aladi.org/nsfaladi/juridica.nsf/vres252web/res252 . 

39  À la différence du tarif  de 2012, le taux de droit d'importation le plus élevé est actuellement celui qui 
est appliqué a ux noix de coco déshydratées.  

40  Docum ent de l'OMC WT/TPR/S/212/Rev.1 du  11  mai  2009.  

http://www.aladi.org/nsfaladi/r%C3%A9gorigtext.nsf/vpaises/brasil
http://www.aladi.org/nsfaladi/juridica.nsf/vres252web/res252
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mécanisme concernaient 99 lignes de la NCM. 41  Le délai pour l'élimination de la liste des 

exemptions nationales de base du Brésil a ét é repoussé au 31  décembre  2021. 42  

Tableau 3 .2  Structure du tarif  douanier  NPF, 2012 et 2017  

 2012  2017  
Nombre total de lignes tarifaires  10  031  10  226  
Lignes tarifaires consolidées ( % de l'ensemble des lign es tarifaires)  100,0  100,0  
Moyenne simple des taux  11,7  11,6  

SH 01 -24  10,3  10,3  
SH 25 -97  11,9  11,8  
Prod uits agricoles (définition OMC) 10,2  10,2  

Produits  non agricoles (définition OMC) 11,9  11,8  
Lignes tarifaire s en franchise de droits (% de l'ensemb le des lignes)  8,0  7,7  
Moyenne simple des lignes passibles de droits uniquement  12,7  12,6  
Contingents tarifaires (% de l'ensemble des lignes) a 0,3  0,4  
Droits non ad valorem  (% de l'ensemble des lignes)  0,0  0,0  
Crêtes tarifaires "nationales" (% de l'ens emble des lignes) b 0,02  4,5  
Crêtes tarifaires "internationales" (% de l'ensemble des lignes) c 27,7  27,0  
Taux de nuisance appliqués (% de l'ensemble des lignes) d 18,1  18,2  
Coefficient de variation  0,7  0,7  

a Y compris les contingents tarifaires appliqués  à une sous -catégorie de ligne tarifaire et/ou pour une 
période inférieure à 12 mois.  

b Les crêtes tarifaires nationales sont les taux supérieurs au triple de la moyenne simple globale des 
taux appliqués. Seulement deux crêtes de cette nature ont été enreg istrées en 2012, lorsqu'une 
hausse temporaire des taux pour une centaine de lignes avait fait monter la moyenne globale.  

c Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15%.  
d Les taux de nuisance sont supérieurs à 0% mais inférieurs o u égaux à 2%.  

Source:  Calculs du Secrétariat de l'OMC , sur la base de données communiquées par les autorités 
brésiliennes.  

Graphique 3 .1  Répartition  des taux  de droits  NPF, 2017  

 

(7,7%)

(18,2%)

(2,2%) (2,4%)
(3,1%)

(10,6%)

(7,9%)

(20,8%)

(7,7%) (8,0%)

(3,0%)

(0,04%)

(3,8%)
(4,6%)

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

 0

 250

 500

 750

1 000

1 250

1 500

1 750

2 000

2 250

2 500

Franchise

de droits

2,0% 4,0% 6,0% 8,0% 10,0% 12,0% 14,0% 16,0% 18,0% 20,0% 25,0% 26,0% >26%

Nombre de lignes tarifaires

% cumulé

Nombre de lignes (% du total)

 

Source:  Calculs du Secré tariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités 
brésiliennes.  

                                                
41  Renseignements en ligne. Adresse consultée: "http://www.mdic.g ov.br/comercio -

exterior/estatisticas -de-comercio -exterior -9/arquivos -atuais "  [9  avril  2017].  
42  Décision n°  26/15 du 16  juillet  2015  du Conseil du Marché commun.  

http://www.mdic.gov.br/comercio-exterior/estatisticas-de-comercio-exterior-9/arquivos-atuais
http://www.mdic.gov.br/comercio-exterior/estatisticas-de-comercio-exterior-9/arquivos-atuais
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Graphique 3 .2  Progressivité des droits de douane par catégorie à 2 chiffres de la CITI, 

2017  
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s.o.  Sans objet.  

Source:  Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités 
brésiliennes.  

Tableau 3 .3  Analyse succincte du tarif NPF brésilien, 2017  

Désignation  Nombre 
de lignes  

Moyenne  Fourchette  Coefficient 
de 

variation  

Franchise 
de droits  

(%)  (%)  (CV)  (%)  
Total  10  226  11,6  0 - 55  0,7  7,7  
SH 01 -24  1 304  10,3  0-55  0,5  8,1  
SH 25 -97  8 922  11,8  0-35  0,7  7,7  
Par catégorie de l'OMC       
Produits agricoles (définition OMC)  1 047  10,2  0-55  0,6  8,6  

Animaux vivants et produits d'origine 
animale  

133  7,9  0-16  0,6  9,0  

Produits laitiers  37  18,6  12 -28  0,3  0,0  
Fruits, légumes et plantes  280  9,6  0-55  0,6  10,0  
Café et thé  30  14,5  10 -35  0,4  0,0  
Céréales et préparations à base de céréales  140  11,5  0-20  0,5  12,9  
Graines oléagineuses, graisses et huiles et 
produits dérivés  

125  7,9  0-20  0,5  12,0  

Sucres et sucreries  23  16,7  16 -20  0,1  0,0  
Boissons, spiritueux et tabacs  73  16,6  0-27  0,3  2,7  
Coton  7 6,3  6-8 0,1  0,0  
Autres produits agricoles, n.d.a.  199  7,9  0-14  0,5  7,5  

Produits non agricoles (définition OMC)  9 179  11,8  0-35  0,7  7,6  
Poissons et produits de la pêche  366  10,1  0-32  0,3  4,4  
Minéraux et métaux  1 218  9,9  0-25  0,6  7,3  
Produits chimiques et fournitures pour la 
photographie  

3 212  7,1  0-20  0,8  2,9  

Bois, pâte, papier et meubles  406  10,5  0-18  0,5  2,5  
Textiles  832  22,6  2-35  0,3  0,0  
Vêtements  251  35,0  35 -35  0,0  0,0  
Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de 
voyage  

234  15,2  0-35  0,6  0,4  

Machines non électriques  1 132  11,6  0-30  0,5  18,3  
Machines élec triques  606  12,1  0-25  0,6  20,6  
Matériel de transport  216  19,0  0-35  0,6  13,0  
Produits non agricoles, n.d.a.  679  13,9  0-35  0,5  15,8  
Pétrole  27  1,0  0-20  4,1  92,6  
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Désignation  Nombre 
de lignes  

Moyenne  Fourchette  Coefficient 
de 

variation  

Franchise 
de droits  

(%)  (%)  (CV)  (%)  
Par secteur de la CITI a      

Agriculture, chasse et pêche  527  7,3  0-55  0,7  15,2  
Industries extractives  127  3,1  0-10  0,6  13,4  
Industries manufacturières  9 571  12,0  0-35  0,7  7,3  

Industries manufacturières à l'exclusion 
de la transformation des produits 
alimentaires  

8 748  12,0  0-35  0,7  7,6  

Par stade de transformation       
Premier stade de trans formation  1 046  7,1  0-55  0,7  13,0  
Produits semi - finis  3 879  9,5  0-26  0,8  1,7  
Produits finis  5 301  14,0  0-35  0,6  11,1  
Par section du SH       
01 Animaux vivants et produits du règne 
animal  

515  9,3  0-28  0,5  7,3  

02 Produits du règne végétal  404  8,0  0-55  0,5  17,3  
03 Graisses et huiles  74  9,6  4-20  0,2  0,0  
04 Produits des industries alimentaires, etc.  311  15,1  0-35  0,3  0,0  
05 Produits m inéraux  207  2,5  0-20  0,8  33,3  
06 Produits des industries chimiques ou des 
industries connexes  

3 020  6,8  0-20  0,8  3,4  

07 Matières plastiques et caoutchouc  424  11,4  0-35  0,5  0,9  
08 Cuirs et peaux  113  11,5  2-35  0,6  0,0  
09 Pâtes de b ois et ouvrages en bois  157  7,9  2-14  0,5  0,0  

10 Bois, papier, etc.  222  11,3  0-16  0,5  4,5  
11 Matières textiles et ouvrages en ces 
matières  

1 055  25,4  2-35  0,3  0,0  

12 Chaussures, coiffures  70  25,4  16 -35  0,3  0,0  
13 Ouvrages en pierre s 217  10,8  0-25  0,4  0,9  
14 Pierres gemmes , etc.  64  9,6  0-18  0,6  9,4  
15 Métaux communs et ouvrages en ces 
métaux  

739  11,9  0-25  0,4  1,6  

16 Machines  1 765  11,8  0-30  0, 5 16,7  
17 Matériel de transport  229  18,5  0-35  0,6  14,9  
18 Matériel  de précision  450  12,3  0-20  0,5  18,6  
19 Armes et munitions  18  20,0  20 -20  0,0  0,0  
20 Marchandises et produits divers  165  19,1  0-35  0,3  2,5  
21 Objets d'art, etc.  7 4,0  4-4 0,0  0,0  

a Classification CITI (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (une ligne).  

Source:  Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités 
brésiliennes.  

3.30.   Dans le but de favoriser l'innovation et la compétitivité du côté de l' offre, le mécanisme 
Ex Tarifário  permet aux membres du MERCOSUR de réduire individuellement les droits 
d'importation sur certains produits prédéfinis des listes de biens d'équipement (liste BK) et 

d'équipements informatiques et de télécommunication (liste BIT) sa ns équivalent sur leurs 
marchés nationaux. Généralement, les taux sont réduits à 2 %  pendant une période maximum de 
deux ans. Le Brésil a été autorisé à maintenir ses listes BK et BIT jusqu'à la fin de 2021. 43  Outre 
l'absence de production intérieure équival ente, les décisions brésiliennes relatives à l'octroi d'une 
réduction des droits d'importation tiennent compte d'autres considérations telles que l'adoption de 
nouvelles technologies, l'effort d'investissement dans l'amélioration de l'infrastructure et la 
complexité de la marchandise importée. En février  2017, les dérogations Ex Tarifário  du Brésil au 

TEC visaient 78  lignes tarifaires liées à sa liste BIT et 537 lignes tarifaires liées à sa liste BK.  

3.31.   Afin de faire face à des situations de pénurie sur le mar ché commun, les membres du 
MERCOSUR peuvent appliquer, individuellement, des contingents tarifaires (avec un taux 
contingentaire de 2 %  ou, exceptionnellement, de 0 % ) sur un maximum de 45 lignes tarifaires à la 
fois, pour une durée de 24 mois au plus (prolo ngeable de 12 mois au plus). 44  Ces contingents 

                                                
43  Résolution n°  92 du 24  septembre  2015 de la CAMEX portant application de la Décision n°  25/1 5 du 

16  juillet  2015  du Conseil du Marché commun.  
44  En fonction de la nature de la pénurie d'approvisionnement, l'application simultanée de contingents 

tarifaires peut être limitée à 30 et/ou à 15 lignes tarifaires.  
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tarifaires peuvent aussi être appliqués au format Ex Tarifário  (c'est -à-dire comme un 

sous -ensemble de la ligne tarifaire). La restriction quantitative, le taux contingentaire et la durée 
d'application sont fix és par la Commission du commerce du MERCOSUR en consultation avec 
l'ensemble des États membres. 45  À la fin de janvier  2017, le Brésil maintenait 26 contingents 
tarifaires (contre 25 en 2011), dont 3 étaient assortis de taux nuls .  

3.32.   Entre le 1 er  octobre  2012 e t le 30  septembre  2013, le Brésil a aussi appliqué des taux 

supérieurs au TEC sur 100 lignes tarifaires dans le cadre d'un mécanisme temporaire du 
MERCOSUR destiné à faire face aux déséquilibres commerciaux découlant de l'environnement 
économique internati onal. 46  Les relèvements de droits allaient de 6 à 23  points de pourcentage, ce 
qui a provoqué une hausse de la moyenne simple des taux sur les lignes concernées, de 13,5 %  à 
22,2 % . En 2015, le Conseil du Marché commun du MERCOSUR a remis en place ce mécanism e 
jusqu'au 31  décembre  2021  mais le Brésil ne l'a pas utilisé à ce jour. 47  

3.1.3.2   Consolidations  

3.33.   Le Brésil a consolidé l'ensemble de ses droits de douane au cours du Cycle d'Uruguay. Pour 

les produits agricoles (définition de l'OMC), les droits sont consolidés à d es taux compris entre zéro  
et 55 % , les consolidations les plus élevées étant généralement réservées principalement aux 
produits laitiers, aux céréales et au tabac. Pour les produits non agricoles, les taux consolidés se 
situent entre zéro  et 35 % . La moyenn e des taux consolidés est de 30,1 % , soit environ 18,5 points 
de pourcentage de plus que la moyenne du taux NPF appliqué (graphique 3.3). 48  Le Brésil a 

consolidé ses "autres droits et impositions" pour une seule ligne, qui correspond à certains 
instruments d e navigation (SH 9014.80.0400). Le taux consolidé est de 15 % ; le Brésil ne 
l'applique pas dans la pratique.  

Graphique 3 .3  Moyenne des taux de droits appliqués e t des taux de droits consolidés  par 
section d u SH, 2017  
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Source:  Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités.  

                                                
45  Résolution MERCOSUR GMC n° 08/08 du 20  juin  2008.  
46  Résolution n° 70/12 du 28  septembre  2012 de la CAMEX portant application de la Décision n°  39/11 

du 20  décembre  2011  du Conseil du Marché commun.  
47  Décision n°  27/15 du 16  juillet  2015  du Conseil du Marché commun.  
48  Les consolidations tarifai res figurent dans la nomenclature du SH2002, tandis que les droits appliqués 

en 2017 suivent le SH2017. En l'absence d'une version commune de la nomenclature, ces deux moyennes ne 
sont pas strictement comparables.  
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3.34.   Le processus de certification par l'OMC de la liste tarifaire consolidée du Brésil, visant à 

incorporer les changements résultant de l'introduction  des versions 2007, 2012 et 2017 du SH, 
n'est pas encore achevé. Les taux appliqués pour  quelque 134 lignes tarifaires (contre 120 en 
2012) dépassent, parfois partiellement (en r aison des différences de niveau  d'agrégation), le s taux 
consolidé s du Brésil. Les autorités font observer que , dans un tel cas , l'importateur peut demander 
à bénéficier du taux consolidé.  

3.1.3.3   Préférences  

3.35.   Le Brésil octroie des préférences tarifaires aux termes d'accords commerciaux bilatéraux et 
régionaux qui, pour certain es, lient les m êmes partenaires commerciaux mais diffèrent pour ce qui 
est du nombre de produits visés et des règles d'origine  (graphique  3.4 et tableau 2.2). En 2017, le 
Brésil a appliqué des contingents tarifaires préférentiels au titre de cinq de ces accords: 
Brésil -Guyana (AAP.A25TM -38), Brésil ïSuriname (AAP.A25TM -41), Brésil -Mexique (ACE -53), 

MERCOSURïMexique  (ACE-55) et MERCOSUR -pays andins (ACE -59). Selon les autorités, la part de 
l'ensemble des importations préférentielles dans la valeur totale des importations br ésiliennes  était 
d'environ 14,5 %  en 2013, 13,6 %  en 2014, 12,9 %  en 2015 et 13,7 %  en 2016. Il n'existait pas de  
données annuelles concernant les recettes tarifaires sacrifiées correspondantes.  

Graphique 3 .4  Nombre de produits visés par certains accords préférentiels, 2016  
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Brésil-Saint-Kitts-et-Nevis (1996)

Brésil-Guyana (1996)

Taux de droit préférentiel (0%) Taux de droit préférentiel (>0%) Pas de taux préférentiels (taux NPF appliqué)
 

Note:  Les chiffres entre parenthèses font référence à la nomenclature du SH, dans laquelle figurent les 
listes préférentielles et sur lesquelles les calculs sont basés.  

Source:  Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités.  

3.36.   La plupart des listes tarifaires préférentielles appliquées par le Brésil ont été définies dans la 
nomenclature ALADI en vue de faciliter les négociations successives relatives à l'intégration 
économique régionale. Le Brésil n'a pas publié de tables de correspondance officielles entre ses 
listes préférentielles et le droit appliqué, qui est régulièrement adapté à la dernière version de la 
nomenclature du SH. L'absence d'une version  commune de la nomenclature empêche toute 
comparaison valable entre les différents accords préférentiels et avec les droits NPF appliqués 
actuellement. 49  Par conséquent, les négociants supportent des coûts de transaction élevés car ils 

doivent chercher dans  une nomenclature pour la classification tarifaire et dans au moins une autre 

nomenclature pour connaître les préférences auxquelles ils  sont admissibles. Selon les autorités, la 
charge pesant sur la plupart des importateurs serait limitée par le fait qu'i ls devraient chercher 
dans les nomenclatures seulement pour quelques produits. L'achèvement des périodes de 
transition de certains accords dans les années à venir devrait aussi réduire les coûts de 
transaction.  

                                                
49  En particulier, il est difficile de déte cter l'érosion des préférences accordées au titre de certains 

accords en raison de la réduction ultérieure des droits  NPF. 
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3.1.4   Autres impositions visant les importations  

3.37.   Le régime fiscal intérieur du Brésil reste trop complexe, y compris  pour ce qui est du 
traitement des biens et services importés. Les transactions intérieures et transfrontières sont 
soumises à divers prélèvements fédéraux et infrafédéraux, dont l'i mpôt sur les  produits industriels 
(IPI), la taxe  sur la circulation des marchandi ses et des services (ICMS), la contribution au 
programme d 'intégration sociale (PIS), la c ontribution au financement de la sécurité sociale 

(COFINS) et  l'i mpôt sur les services (ISS). Il n'est pas rare que ces impôts fassent l'objet d'un 
cumul croisé pour la détermination de la base d'imposition. En outre, leur application varie 
généralement selon le type de produit, l'administration infrafédérale compétente et le statut fiscal 
de l'imp ortateur.  

3.38.   En fonction de leur nature, certaines transactions (transfrontières notamment) peuvent 
également faire l'objet d'autres impositions telles que la taxe additionnelle sur le fret pour la 

rénovation de la marine marchande (AFRMM), l'i mpôt sur les tr ansactions financières (IOF), et la 
contribution pour intervention dans le domaine économique (CIDE) (section  4). Une autre taxe, la  
surtaxe aéroportuaire  (ATAERO), a été supprimée à compter de janvier  2017. 50  

3.39.   Au cours de la période à l'examen, les droits e t autres taxes visant les opérations 
commerciales extérieures représentaient moins de 15 %  des recettes fiscales fédérales, les plus 
grandes contributions provenant de la  COFINS et des droits d'importation (tableau  3.4). Bien que 
les statistiques relatives au recouvrement  de l'ICMS ne soient pas établies au niveau fédéral, les 

autorités affirment que cette taxe reste la principale source de recettes pour la plupart des États 
de la Fédération brésilienne.  

Tableau 3 .4  Recettes  fiscales fédérales  par source principale, 2012 - 2016  

(Millions de R$ et  %)  

 2012  2013  2014  2015  2016  
Total  689  768  768  724  788  924  826  844  883  289  
 (%)  
Droits d'importation  4,51  4,84  4,67  4,72  3,56  
Droits d'exportation  0,01  0,02  0,02  0,0 05  0,003  
IPI ï Ventes locales  4,34  4,15  4,50  3,92  3,56  
IPI ï I mportations  2,31  1,98  1,93  2,03  1,52  
Impôts sur le revenu  38,29  37,41  38,59  38,96  41,26  
IOF 4,46  3,83  3,77  4,20  3,81  
Taxe territoriale rurale  0,10  0,11  0,12  0,14  0,14  
COFINS ï Niveau natio nal  20,20  19,79  20,50  19,85  19,49  
COFINS ï I mportations  5,10  5,00  4,16  4,54  3,65  

PIS ï Niveau national  5,62  5,50  5,73  5,57  5,41  
PIS ï I mportations  1,08  1,03  0,85  0,93  0,75  
Cotisation sociale sur les bénéfices nets (CSLL)  8,34  8,21  8,31  7,42  7,69  
CIDE 0,40  0,005  0,002  0,40  0,65  
Autre  5,23  8,14  6,84  7,31  8,51  

Source:  Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données du RFB. 

3.40.   L'IPI, une taxe fédérale, frappe les produits manufacturés d'origine nationale ou importés, 
suivant le principe de la valeur  ajoutée. 51  Pour les transactions intérieures, la taxe est 
généralement perçue sur la valeur à la sortie de l'usine au moment où le produit quitte les locaux 
où il a été fabriqué. 52  Pour les produits importés, l'IPI  est prélevé  sur la base de la valeur c.a.f . 
augmentée du droit d'importation et d'autres redevances et frais de change  applicables . Son taux 

est généralement compris entre zéro  et 20 % , mais il peut être plus élevé pour certains produits  
comme les parfums (42 % ), les boissons alcooliques (60 % ) ou le s cigarettes (300 % ). Il est des cas 

                                                
50  Loi n°  13319 du 25  juillet  2016.  
51  Aux fins de l'IPI, " fabrication " s'entend de tout procédé qui modifie la nature, le fonctionneme nt, la 

finition, la présentation ou la destination d'un produit, ou lui apporte une amélioration à des fins de 
consommation. La taxe acquittée sur les intrants utilisés dans la fabrication peut faire l'objet d'un crédit 
d'impôt, susceptible de  venir en déd uction de l'IPI du  sur des opérations ultérieures ou d'autres taxes 
fédérales.  

52  Chacune des unités de production d'une entreprise est considérée comme un contribuable distinct.  
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où le taux de l'IPI est un taux non  ad valorem .53  Entre 2013 et 2016, la plupart des modifications 

apportées à l'IPI portaient sur les taux d'imposition. 54  En principe, les mêmes taux sont appliqués 
aux produits d'origine nationale et aux produits importés. Toutefois, certaines réductions ou 
suspensions de l'IPI, au profit notamment de l'industrie automobile (section  4.3.5), n'ont été 
accordées qu'aux produits provenant de certains partenaires commerciaux préférentiels du B résil 
(MERCOSUR et Mexique, par exemple).  

3.41.   L'ICMS est une taxe sur la valeur ajoutée appliquée aux  importations ainsi qu'aux 
transactions portant sur les marchandises à l'intérieur des États et entre les États, aux 
transactions relatives aux services de tra nsport entre municipalités et États, et aux transactions 
concernant les services de communication. 55  S'agissant des marchandises, les transactions sont 
imposées s'il y a changement de propriété, transfert entre succursales ou filiales d'une même 
société et importation (y compris pour usage propre ou consommation). 56  Étant appliquée par les 

États de la Fédération brésilienne, l'ICMS est régie par 27  régimes réglementaires distincts et par 
certaines disciplines globales  prévues au niveau fédéral. L'ICMS sur les  transactions entre États est 
perçue sur le lieu d 'origine et une part  de ce montant est ensuite transférée à l'État de destination, 
ce qui donne lieu à des scénarios complexes lorsque les deux États appliquent des taux d'ICMS 
différents.  

3.42.   La base imposable , le taux d'ICMS applicable et les transferts entre États dépendent de 
plusieurs facteurs  ï dont la juridiction fiscale du lieu d'expédition et du lieu de destination, le 

statut fiscal  de l'acheteur, la catégorie de produit et l'utilisation envisagée. Cert aines sociétés, y 
compris celles qui appartiennent à l'État fédéral ou à des entités infrafédérales (y compris 
municipales) ou qui sont placées sous leur contrôle, sont exonérées de l'ICMS. En outre, des taux 
spécifiques à certains produits et/ou des exemp tions (permanentes ou temporaires) peuvent être 
accordés pour l'ensemble des États ou pour l'un d'entre eux en particulier. Des réductions du taux 
de l'ICMS et/ou de la base d'imposition peuvent être accordées au sein d'un État (section  3.3.1.2).  

3.43.   En règle générale, l'ICMS est perçue sur le montant de la transaction (y compris le coût de 

l'assurance et du transport) net des remises inconditionnelles. La base imposable des importations 
comprend la valeur c.a.f., les droits d'importation, l'IPI et l'ICMS elle -même, ainsi que toutes 
autres taxes et/ou impositions douanières. 57  Le plus souvent, le taux de l'ICMS sur les transactions 
entre États est de 7 %  ou de 12 % , le premier taux étant appliqué lorsque l'acquéreur se trouve 
dans un État déshérité (ceux des région s nord, nord -est et centre -ouest, et l'État 
d'Espírito  Santo). 58  Depuis janvier  2013, un taux d'ICMS uniforme de 4 %  est appliqué sur les 

transferts de crédits entre États issus de l'ICMS pour  les marchandises importées par 
l'intermédiaire d'un autre État qu e l'État de destination finale. 59  Les transactions à l'intérieur des 
États et les importations arrivant directement dans l'État de destination sont frappées d'un taux de 
19 %  (Rio  de Janeiro), 18 %  (São Paulo, Paraná et Minas Gerais) ou 17 %  (tous les autres É tats).  

3.44.   La contribution  au PIS et la COFINS sont acquittées suivant le principe de la taxe sur la 
valeur ajoutée (sans déduction en cascade), à un taux cumulé de 9,25 %  (1,65 % pour le  PIS et 
7,6 %  pour la COFINS) du revenu brut, pour les entreprises qui paien t l'impôt sur les sociétés sur 

la base du bénéfice réel. 60  En général, le même taux cumulé est appliqué aux marchandises et aux 

                                                
53  La dernière révision du barème de l'IPI ( Tabela de incidência do IPI ï TIPI)  date du 16  février  2016. 

Adresse consultée: http://idg.receita.fazenda.gov.br/acesso - rapido/legislacao/documentos -e-arquivos/tipi  
[15  décembre  2016].  

54  Pour consulter la liste des modifications législatives, voir: 
http://www.planalto.gov.br/ccivil_03/_ato2011 -2014/2011/decreto/d7660.htm  [15  décembre  2016].  

55  À la différ ence des transactions à l'intérieur des États et entre les États, les importations d'électricité 
sont aussi soumises à l'ICMS (section  4.4.4).  

56  Si l'acheteur n'est pas assujetti à l'ICMS et si les ventes ultérieures ne sont pas soumises à cette 
taxe, l'IC MS acquittée sur les intrants n'est pas récupérable sous forme de crédit d'impôt.  

57  Pour plus de détails concernant l'assiette  de l'ICMS pour les importations, voir:  
http: //www4.receita.fazenda.gov.br/simulador/glossario.html#ncm  [18  décembre  2016].  

58  Les compensations intervenant par la suite tiennent compte de la différence du taux de l' ICMS entre 
l'État de provenance et l'État de destination de la marchandise.  

59  Résolut ion n°  13 du 25  avril  2012 du Sénat fédéral.  
60  Les sociétés sous le régime (cu mulatif) des bénéfices présumés  ainsi que certains revenus provenant 

de services de télécommunication, de transport e t de mise au point de logiciels  sont soumis à un taux cumulé 
de 3,65 %  (0,65 %  pour le PIS et 3 %  pour l a COFINS), sans aucun crédit d'impôt au titre des contributions PIS 
et COFINS payées sur les intrants (coût des services et des matières). Les sociétés ayant des revenus soumis 

http://idg.receita.fazenda.gov.br/acesso-rapido/legislacao/documentos-e-arquivos/tipi
http://www.planalto.gov.br/ccivil_03/_ato2011-2014/2011/decreto/d7660.htm
http://www4.receita.fazenda.gov.br/simulador/glossario.html%23ncm
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services, qu'ils soient fournis sur le marché intérieur ou importés. Les importations de 

marchandises sont taxées sur la base de leur valeur c.a.f.; pour ce qui est des services importés, 
la base correspond au montant (avant impôt sur le revenu) versé ou rapatrié auquel s'ajoute un 
multiplicateur composé des taux de l'ISS, du PIS et de la  COFINS. 61  Un taux plus élevé s'applique 
aux i mportations de boissons non alcoolisées et de bière, de machines, de véhicules automobiles 
et leurs parties, de pneumatiques et chambres à air, et de produits pharmaceutiques et 

cosmétiques. Par ailleurs, des taux non ad valorem  frappent les importations d e récipients de 
boissons non alcoolisées et de bière, et les combustibles. Il existe des dispositions qui prévoient un 
taux nul ou une exonération pour toute une gamme de produits.  

3.45.   L'ISS est une taxe municipale perçue sur une base cumulative (en cascade) s ur les revenus 
provenant de la fourniture de certains services (y compris des services fournis depuis l'étranger). 
La liste de ces services et le taux maximal qui leur est applicable (5 %  de la valeur 

transactionnelle) sont fixés par une loi fédérale 62 ; un t aux plancher de 2 %  est défini  dans la 
Constitution. 63  En général, les services soumis à l'ISS sont exemptés de l'ICMS même si la 
transaction implique aussi la vente de produits; dans certains cas, la législation prévoit 
expressément que l'ICMS s'applique su r la valeur du produit vendu. En principe, c'est le 
fournisseur du service qui doit acquitter l'ISS; toutefois, la législation municipale peut imposer à 

l'entité contractante qui bénéficie du service l'obligation d'en effectuer la retenue.  

3.46.   Le gouvernement fédéral accorde des avantages tarifaires et fiscaux dans le cadre de 

diverses initiatives destinées à promouvoir l'investissement et l'innovation ou la réalisation des 
objectifs de la politique sociale. Une série d'allégements fiscaux, visant notamment les  biens et les 
services importés, sont offerts aux  sociétés établies dans les zones industrielles d'exportation 
(section  3.2.4.2) et dans la zone franche de Manaus (section  3.3.1.2). Les autorités infrafédérales 
accordent aussi des abattements  sur les taxes  qui relèvent de leur domaine de compétence 
(section 3.3.1). D'après les estimations et projections du RFB, les allégements  de droits 
d'importation ont été  à l'origine de recettes sacrifiées de l'ordre de 3,4 à 4,9 milliards de reais sur 

la période 2013 -20 17. Les pertes de revenus liées aux allégements de l'IPI pour les importations 
ont été  estimées à un montant quasi équivalent (tableau 3.5).  

Tableau 3 .5  Recettes fiscales fédérales sacrifiées, 2013 - 2017  

(Mil liards de R$ )  

Poste  2013  2014 a 2015 a 2016 a 2017 a 
Droits d'importation  3,48  3,68  4,29  4,94  3,51  
IPI ï I mportations  3,17  3,60  4,12  4,62  3,40  
IPI ï Ventes locales  20,90  22,39  24,39  22,63  25,06  
COFINS 54,77  58,51  70,54  64,56  64,02  
PIS 10,87  11,64  14,10  12 ,89  12,72  
Impôts sur le revenu  72,66  80,18  87,72  89,51  97,71  
IOF 2,12  1,98  2,50  5,14  2,87  
CSLL 9,04  9,30  10,49  11,17  11,79  
AFRMM 1,48  1,37  1,73  1,15  1,22  

Autre  44,82  57,13  62,55  54,39  62,54  

a Projections.  

Source:  Prévisions budgétaires ( Demonstrativo  dos Gastos Tributários, Estimativas Bases Efetivas , 2013) et 
projections budgétaires annuelles ( Demonstrativo dos Gastos Tributários, PLOA ) du RFB.  

3.1.5   Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation  

3.47.   De manière générale, le Brésil maint ient des prohibitions à l'importation pour des raisons 
sanitaires et morales et pour satisfaire aux conventions internationales auxquelles il est partie. Au 

cours de la période à l'examen, la liste des prohibitions à l'importation du Brésil a été élargie p our 
inclure les répliques de cigarettes destinées aux mineurs (tableau 3.6).  

                                                                                                                                                  
au régime des bénéfices présumés et d'a utres revenus soumis au régime des bénéfices réels (non cumulatif) 
doivent tenir des comptabilités séparées  pour chacun de ces régimes . 

61  Avant octobre  2013, l'assiette fiscale pour les importations de marchandises était la valeur c.a.f. 
augmentée de l'ICM S, du PIS et d e la  COFINS. La méthode de calcul actuellement en vigueur pour le PIS et la 
COFINS sur les importations est définie  dans l'Instruction normative n°  1401 du 9  octobre  2013  du RFB.  

62  Loi complémentaire n° 116 du 31  juillet  2003.  
63  Amendement co nstitutionnel n° 37 du 13  juin  2002.  
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Tableau 3 .6  Prohibitions à l'importation, 2017  

Produit  Description  Base juridique  
Répliques de cigarettes 
destinées aux mineurs  

Prohibition de l'importation, de la production, 
de l'exploitation commerciale, de la 
distribution et de la propagande de tous 
produits (et emballages) destinés aux 
mineurs, qui imitent la forme des cigarettes 
(ou similaires)  

Loi n°  12921 du 26  décembre  201 3 

Espèces animales et 
végétales menacées 
d'extinction  

Animaux et végétaux figurant sur la liste des 
espèces menacées d'extinction de la CITES  

Décret n° 3607 du 
21  septembre  2001  
 

Déchets dangereux  Importation interdite; les procédures établies 
dans la Co nvention de Bâle doivent être 
appliquées aux autres mouvements  

Résolution n°  452 du 2  juillet  2012 
du Conseil national de 
l'environnement ( Concelho Nacional 
do Meio Ambiente  ï CONAMA)  

Viandes et volailles 
traitées aux hormones  

Prohibition de l'im portatio n, de la production, 
de l'exploitation commerciale  et de 
l'utilisation de substances naturelles ou 
artificielles présentant des propriétés 
hormonales anabolisantes et destinées à 
favoriser la croissance et la prise de poids  

Instruction normative n°  17 du 
18 juin  2004 du Ministère de 
l'agriculture, de l'élevage et de 
l'approvisionnement alimentaire 
(MAPA)  

Drogues illicites  Substances et végétaux susceptibles de créer 
une dépendance physique ou psychologique  

Ordonnance n° 344 du 12  mai  1998 
du Secrétariat à  la surveillance 
sanitaire ( Secretaria de Vigilância em 
Saúde  ï SVS)/Ministère de la santé 
(Ministério da Saúde  ï MS)  

Machines électroniques 
programmées pour jeux 
de hasard  

Prohibition pour raisons morales  Loi n° 37 du 18  novembre  1966  

Substances qui 
appauvrissent la couche 
d'ozone  

Substances prohibées conformément au 
Protocole de Montréal  

Décision n° 267 du 
11  décembre  2000 du CONAMA  

Jouets reproduisant des 
armes à feux  

Prohibition de l'importation et de la 
production nationale  

Article 26 de la Loi n° 10826 du 
22  décembre  2003  

Pneumatiques usagés et 
rechapés  

Pneumatiques usagés/rechapés relevant de 
la position SH 4012, même si destinés à 
servir de matière première; les 
pneumatiques usagés utilisés dans 
l'aéronautique (SH 4012.13.00) réimportés 
après pe rfectionnement passif sont exemptés  

Décision n° 452 du 2  juillet  2012 du 
CONAMA 

Biens de consommation 
usagés a 

Ne peuvent être importés que par l'État ou 
des institutions éducatives et scientifiques  

Article 27 de l'Ordonnance n° 235 du 
7 décembre  2006 du M DIC  

Armes et munitions  Importations privées de produits destinés à 
l'usage exclusif des forces armées ou des 
forces de police  

Décret n° 2998 du 23  mars  1999  

Vins  Prohibition de l'importation de vins 
transportés dans des récipients de plus de 
5 litres  

Art icle 26 de la Loi n° 7678 du 
8 novembre  1988  

a Les importations de produits usagés non destinés à la consommation (à l'exception des produits 
pour l'aéronautique et des matériaux d'emballage en admission temporaire ou réimportés) sont 
soumises au régime d e licences non automatiques.  

Source:  Renseignements communiqués par les autorités brésiliennes.  

3.48.   Les dernières notifications du Brésil 64  au Comité des licences d'importation ont été soumises 

en 2016; plusieurs questions complémentaires ont été posées par l'U E.65  

3.49.   Le Brésil maintient des prescriptions en matière de licences d'importation automatiques et 
non automatiques pour de nombreux produits, indépendamment de leur origine. 66  Les licences 

                                                
64  Documents de l'OMC G/LIC/N/1/BRA/7 du 31  août  2016; G/LIC/N/2/BRA/7 du  31  août  2016; et 

G/LIC/N/3/BRA/11 du  31  août  2016.  
65  Document de l'OMC G/LIC/Q/BRA/20 du  22  novembre  2016.  
66  Le chapitre II de l'Ordonnance n° 23 (14  juillet  2011)  du SECEX  et ses modifications ultérieures 

contiennent une compilation des règlements relatifs aux licences d'importation. Des renseignements actualisés 
concernant les prescriptions en matière de licences d'importation sont accessibles grâ ce à un module de 
simulation du SISCOMEX. Adresse consultée: 
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d'importation doivent être obtenues avant le dédouanement; lorsque ce s ont les prescriptions en 

matière de licences non automatiques qui s'appliquent, il est généralement conseillé aux 
importateurs d'obtenir la licence avant l'expédition des marchandises. Pour les deux types de 
licences, les demandes sont présentées en ligne par le biais du SISCOMEX et transmises à l'un des 
16 organismes publics compétents pour être traitées. 67  Selon les autorités, il n'y a pas de 
chevauchement dans les attributions des différents organismes habilités à délivrer les licences 

mais la délivrance de certaines licences d'importation peut exiger l'intervention (approbation) de 
plusieurs d'entre eux. En outre, le principal organisme délivrant les licences d'importation, le 
Département du commerce extérieur (DECEX) du SECEX, a délégué ses compétences pour  certains 
produits et certaines opérations à Banco do Brasil S.A .68  

3.50.   En principe, toutes les licences d'importation délivrées sont enregistrées directement dans le 
SISCOMEX. Elles sont incessibles et valables 90 jours. Le refus d'accorder une licence peut  être 

contesté auprès de l'organisme qui a été saisi de la demande. Certains organismes peuvent 
imposer une redevance pour la délivrance de la licence; selon les autorités, la redevance reflète le 
coût des services rendus . 

3.51.   À la fin de 2016, des licences au tomatiques étaient délivrées pour les importations relevant 

de quelque 137 lignes tarifaires, tandis que les prescriptions en matière de licences non 
automatiques s'appliquaient à au moins 5  460 lignes tarifaires (soit plus de la moitié de l'ensemble 
du ta rif douanier du Brésil). 69  Entre 2013 et 2016, les principaux ajouts à la liste des importations 

soumises au régime de licences non automatiques étaient les espèces menacées d'extinction 
(environ 200 lignes tarifaires) et plusieurs produits manufacturés (pa r exemple les pièces 
automobiles). D'apr¯s les autorit®s, la mise en îuvre du programme de guichet unique 
(section  3.1.1) apporterait des solutions plus efficaces pour ce qui est de l'application des 
politiques publiques, réduisant ainsi notablement le nom bre de prescriptions en matière de 
licences d'importation.  

3.52.   En règle générale, le régime de licences automatiques est utilisé pour recueillir des données 

statistiques, ainsi que pour suivre certains produits et régimes douaniers, y compris les régimes de 
perfectionnement actif. D'après les autorités, le régime de licences non automatiques a pour objet 
de prévenir les atteintes à l'environnement, à la santé des personnes et des animaux et à la 
préservation des végétaux, ainsi que de contrôler les importations  de produits classés dans la 
catégorie des armes et de produits soumis à des contingents tarifaires ou faisant l'objet de 
mesures correctives commerciales. Les licences non automatiques pour les  importations de  

machines et d' équipements usagés sont accordé es uniquement s'il est prouvé que ces produits ne 
sont pas fabriqués au Brésil et qu'ils ne peuvent être remplacés par des produits similaires 
fabriqués au Brésil. Le régime de licences non automatiques est également utilisé dans 
l'administration des avant ages tarifaires et fiscaux, dans le cadre de laquelle les importations 
doivent faire l'objet d'un "examen de similarité" pour établir qu'il n'existe pas de production 
nationale équivalente. 70  Bien que la plupart des prescriptions en matière de licences soie nt fixées 
et modifiées par des textes législatifs, la détermination des catégories de produits visés peut êtr e 

laissée à la discrétion de l'a dministration lorsque le cadre normatif  le permet.  

                                                                                                                                                  
https://siscomex.desenvolvimento.gov.br/tratamento/private/pages/consulta_tratamento.jsf  

[2 9 décembre  2016].  
67  Les demandes de licences automatiques doivent être traitées dans un délai de 10 jours ouvrables, 

alors que les demandes de licences non automatiques doivent être traitées dans un délai de 60 jours civils à 
compter de l'enregistrement da ns le SISCOMEX (Ordonnance n°  23 du 14  juillet  2011  du SECEX, articles 22 
et  23).  

68  Pour consulter la liste des lignes tarifaires et des opérations d'importation pour lesquelles l'analyse 
des demandes de licences d'importation est réalisée par Banco do Bra sil S.A. , voir: 
http://www.bb.com.br/docs/pub/dicex/dwn/LIalcadas.pdf  [29  décembre  2016].  

69  Renseignements en ligne du MDIC. Adresse consultée: "http://www.mdic.gov.br/comercio -
exterior/importacao/tratamento -administrativo -de- importacao " [29  décembre  2016].  

70  L'examen est effectué par le SECEX avant l'expédition des marchandises à par tir du pays d'origine; 
les modalités de l'examen sont définies par le Décret n° 6759 du 5  février  2009. Les produits importés des 
autres pays membres de l'ALADI sont considérés comme des "cas spéciaux". Les autorités affirment que 
l'absence d'équivalent na tional est une condition préalable pour la réduction ou l'exemption fiscale, mais pas 
pour l'importation de la marchandise.  

https://siscomex.desenvolvimento.gov.br/tratamento/private/pages/consulta_tratamento.jsf
http://www.bb.com.br/docs/pub/dicex/dwn/LIalcadas.pdf
http://www.mdic.gov.br/comercio-exterior/importacao/tratamento-administrativo-de-importacao
http://www.mdic.gov.br/comercio-exterior/importacao/tratamento-administrativo-de-importacao
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3.1.6   Mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde  

3.53.   Au Brésil, le cadre institutionnel régissant les mesures correctives commerciales est 
demeuré inchangé durant la période considérée. 71  Par le biais de son Département de la défense 
commerciale (DECOM), le SECEX , au sein  du MDIC , reste chargé de la conduite des enquête s 
antidumping et des enquêtes en matière de droits compensateurs et de sauvegardes (à savoir la 
collecte et l'analyse de données). 72  La prise de décisions concernant l'application et la modification 

des mesures contingentes, ainsi que la situation  du marché  de l'économie exportatrice, reste  la 
compétence du Conseil des ministres de la Chambre de commerce extérieur (CAMEX), qui tient 
compte des recommandations du DECOM. La CAMEX peut imposer des droits provisoires sur les 
importations à compter de la date de sa détermination préliminaire. Le Groupe technique pour 
l'évaluation de l'intérêt général (GTIP), mis en place par la CAMEX en 2012, reste chargé 
d'examiner les demandes visant à suspendre ou à modifier des mesures provisoires ou définitives 

en considérati on de l'intérêt général. 73  En 2015, le délai pour les examens du GTIP est passé de 
quatre à six mois (renouvelable une fois pour une durée identique). 74  

3.54.   Les principales modifications du cadre réglementaire entreprises depuis le dernier examen 
du Brésil porta ient sur l'utilisation de moyens électroniques et sur les enquêtes antidumping et 

l'imposition de mesures dans ce domaine . Ces modifications de la législation ont été notifiées à 
l'OMC et examinées au Comité des pratiques antidumping et/ou au Comité des su bventions et des 
mesures compensatoires. 75  

3.55.   En vigueur depuis octobre  2013, le Décret n°  8058 a introduit de nouvelles procédures 
administratives pour les enquêtes antidumping et l'imposition de mesures dans ce domaine .76  En 
outre, le SECEX a adopté plusieurs  ordonnances d'application concernant: la communication des  
documents au DECOM; les offres d'engagements en matière de prix; les demandes d'ouverture 
d'enquête s antidumping ; les demandes de réexamen au titre de l'anticontournement ; les 
demandes de  réexamen s à l'extinction ; et l'évaluation du champ d'application. 77  Outre le fait que 
certaines définitions ont été précisées et que divers délais ont été revus (généralement à la 

baisse), les innovations en matière de procédures qui se sont ensuivies  incluaient :  

¶ des déterminations préliminaires obligatoires;  

¶ une recommandation obligatoire concernant le  droit moindre pour les entreprises qui 
coopèrent pleinement dans le cadre des enquêtes initiales;  

¶ une méthodologie pour la détermination du prix à l'exportation lors que l'exportateur et 
l'importateur sont des parties liées;  

¶ des améliorations de la définition de la branche de production nationale ( par exemple  
exclusion possible des parties associées à des producteurs étrangers, et subdivision 
géographique du territoire  brésilien);  

¶ un seuil de représentativité de la branche de production nationale de 25 %  (moins si la 
branche de production est fragmentée) pour la recevabilité des demandes d'ouverture 
d'une enquête antidumping (50 %  auparavant);  

¶ des précisions concernant le  calcul des marges de dumping individuelles pour les 

nouveaux producteurs/exportateurs;  

                                                
71  Docum ent de l'OMC WT/TPR/S/283/Rev.1 du  26  juillet  2013.  
72  Si le DECOM ne peut pas entreprendre d'examen sans une demande formulée  par une branche de 

production brésilienne, il peut décider d'inclure d'autres pays exportateurs dans des procédures dûment 
ouvertes dès lors qu'il y a suffisamment d'informations pour justifier cette décision.  

73  Depuis sa création, le GTIP a engagé  15 exa mens de mesures antidumping, dont 3 ont donné lieu à 
une suspension, 1 à une suspension partielle, et 1 est toujours en cours.  

74  Résolution n°  27 du 29  avril  2015  de la CAMEX.  
75  Les questions et réponses écrites relatives aux lois et réglementations notifi ées figurent dans les 

documents de l'OMC G/ADP/Q1/BRA/21 à G/ADP/Q1/BRA/33 et G/SCM/Q1/BRA/21 à G/SCM/Q1/BRA/33.  
76  Document de l'OMC G/ADP/N/1/BRA/3 du  20 septembre  2013.  
77  Ordonnances n° 34 (10  septembre  2013 ) , n°  36 (19  septembre  2013), n°  41 (11  octobre  2013), 

n°  42 (17  octobre  2013), n°  44 (29  octobre  2013) et n°  42 (14  septembre  2016 )  du SECEX, remplaçant  
l'Ordonnance n°  37 (18  septembre  2013).  
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¶ l'application rétroactive des droits antidumping; et  

¶ la formalisation des procédures d'enquête sur place.  

3.56.   Selon la législation brésilienne, des enquêtes antidumping et en matière de droits 
compensateurs peuvent être ouvertes simultanément pour le même produit. Cependant, une 
mesure antidumping et une mesure compensatoire ne peuvent pas être imposées simultanément 
sur un produit donné en vue de neutraliser la même situati on résultant d'un  dumping ou de 

subventions à l'exportation. 78  

3.57.   Les procédures d'enquête relatives aux mesures correctives commerciales ont de nouveau 
été modifiées par la Loi n°  12995 du 18  juin  2014, qui établissait l'admissibilité des moyens 
électroniques  et des documents rédigés dans les langues officielles de l'OMC. 79  En vertu de la L oi, 
tous les actes de procédure doivent être signés numériquement, au moyen d'un certificat conforme 
aux prescriptions de l'ICP -Brasil. Les détails concernant les procédures administratives 

électroniques sont exposés  dans l'Ordonnance n°  58 du 29  juillet  2015. 80  Les procédures 
administratives relatives aux enquêtes antidumping pour lesquelles des demandes ont été 

déposées à partir du 31  juillet  2015 sont menées au moyen d 'un sy stème électronique  géré par le 
DECOM du SECEX. Le système n'a pas encore été étendu aux enquêtes en matière de de droits 
compensateurs et de sauvegardes.  

3.58.   Le Brésil a présenté régulièrement  aux comités de l'OMC concernés des rapports 
semi -annuels concernant  les actions  antidumping et compensatoires. Malgré la baisse d u nombre  

d' enquêtes ouvertes au cours de la période à l'examen, l'incidence des mesures correctives 
commerciales du Brésil, principalement des mesures antidumping, a quasiment doublé 
(tableau  3. 7). À la fin de décembre  2016, 161  mesures antidumping définitives (y compris 
6 engagements en matière de prix) étaient en vigueur dans le pays, contre 87  mesures (y compris 
5 engagements en matière de prix) à la fin de décembre  2012. 81  Au cours de cette pé riode, le 
Brésil a ouvert quatre enquêtes en matière de droits compensateurs, dont une (sur les feuilles de 
polyéthylène téréphtalate (PET) d'Inde) a abouti à l'imposition de droits définitifs. 82  Aucune 

enquête en matière de sauvegardes n'a été ouverte ni a ucune mesure de sauvegarde appliquée au 
Brésil entre janvier  2013 et janvier  2017. À la fin de 2016, 44 mesures commerciales correctives 
du Brésil étaient en vigueur depuis plus de cinq ans. Selon les autorités, la part des importations 
brésiliennes  totale s de marchandises touchée par les mesures commerciales correctives du pays 
était de 0,76 %  en 2013, 0,79 %  en 2014, 0,93 %  en 2015 et 1,06 %  en 2016.  

3.59.   Les révisions  judiciaires des décisions de la CAMEX suivent les procédures générales du 

Brésil en matière de r ecours contre les lois du gouvernement. On ne dispose pas de  statistiques 
relatives aux recours en raison de l'absence d e greffe  du tribunal  centralisé. Les mesures 
correctives commerciales n'ont fait l'objet d'aucune procédure de règlement des différends devant 
l'OMC au cours de la période à l'examen.  

Tableau 3 .7  Mesures commerciales correctives, 2013 - 2016  

 2013  2014  2015  2016  
Requêtes de la branche de production (plaintes)  72  53  47  ..  

Enquêtes initiales o uvertes  56  36  23  12  
Antidumping  54  35  23  11  
Mesures compensatoires  2 1 0 1 

Réexamen entrepris  11  9 15  12  
Antidumping  11  6 11  11  
Anticontournement  0 3 4 1 

Mesures antidumping provisoires imposées  6 20  4 4 
Mesures définitives imposées  43  42  36  29  

Antidumping  43  39  35  27  
Antidumping, prorogations (anticontournement)  0 3 1 1 
Mesures compensatoires  0 0 0 1 

                                                
78  Décret n° 8058 (article premier ) du 26  juillet  2013.  
79  Documents de l'OMC G/ADP/N/1/BRA/3/Suppl.4, G/SCM/N/ 1/BRA/2/Sup pl.11 et 

G/SG/N/1/BRA/3/Suppl.2 du  18  septembre  2014.  
80  Document d e l'OMC G/ADP/N/1/BRA/3/Suppl.7 du  4 janvier  2016.  
81  Documents de l'OMC G/ADP/N/294/BRA du  24  février  2017 et G/ADP/N/237/BRA du  16  avril  2013.  
82  Document de l'OMC G/SCM/N/305/BRA  du  31  août  2016.  
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 2013  2014  2015  2016  
Mesures suspendues dans l'intérêt général  6 1 3 0 
Mesures prises dans l'intérêt général a 0 1 3 1 
Mesures en vigueur (au 31  décembre)  110  134  163  173  

Antidumping ( définitives ) 106  126  155  161  
Antidumping (provisoire s) 1 2 1 3 
Antidumping, prorogations (anticontournement)  3 6 7 8 
Mesures compensatoires  0 0 0 1 

..  Non disponible.  

a Mesures s'écartant des recommandations du DECOM dans l'intérêt g énéral.  

Source:  Données communiquées par les autorités brésiliennes.  

3.1.7   Autres mesures  

3.60.   Le Brésil observe les sanctions commerciales imposées par l'Organisation des Nations Unies 

ou  les organisations régionales dont il est membre. Selon les autorités, le Brési l n'est partie à 
aucun accord ou arrangement cherchant à influencer le volume ou la valeur des biens et services 

exportés vers son territoire . 

3.2   Mesures visant directement les exportations  

3.2.1   Procédures et prescriptions douanières  

3.61.   Les procédures d'enregistremen t et de dédouanement pour les exportations commerciales 

sont semblables à celles qui s'appliquent aux importations et comprennent notamment la 
déclaration par l'intermédiaire du SISCOMEX et les enregistrements connexes à effectuer lors de la 
première utili sation (section 3.1.1). Avant de soumettre la déclaration d'exportation, il faut en 
outre inscrire les exportations de marchandises au Registre d'exportation (RE), où sont consignés  
les détails  financiers et fiscaux de la transaction commerciale. L'inscrip tion au RE est demandée 
par le biais du SISCOMEX et, en l'absence d'inexactitudes, elle est confirmée dans un délai 
maximal de 30 jours. Les exportations financées à l'aide de fonds publics doivent être inscrites à 

un Registre de crédit (RC) avant d'être i nscrites au RE. 83  Les autorités ont indiqué que l'utilisation 
du RE serait progressivement éliminée au profit de nouvelles procédures d'exportation mises en 
îuvre dans le cadre du programme de guichet unique du Br®sil. 

3.62.   En règle générale, les déclarations d' exportation doivent être traitées par l'intermédiaire du 
SISCOMEX avant que les marchandises soient chargées en vue de l'exportation. 84  Les documents 
justificatifs incluent le connaissement, la liste de colisage, la facture commerciale et, dans certains 
cas, une lettre de crédit, une licence d'exportation, un certificat de conformité et/ou un certificat 

d'origine. Comme dans le cas des importations, les exportations dont la valeur ne dépasse pas 
50  000 dollars  EU et certains articles sans valeur commerciale peuvent être déclarés au moyen 
d'une déclaration d'exportation simplifiée et n'ont pas à être inscrits au RE. 85  De même, le 
programme d' OEA du Brésil offre aux exportateurs de confiance divers avantages en matière de 
facilitation des échanges (section 3.1.1 ).  

3.63.   Le SECEX a délégué  à 57 institutions privées la responsabilité de certifier la conformité des 

exportations brésiliennes à la plupart des règles d'origine préférentielles. 86  Toutes ces institutions 
doivent être équipées pour l'échange en ligne de certific ats d'origine signés numériquement, 
conformément aux critères définis dans le cadre du Projet de certification informatisée de l'origine 
(COD) de l'ALADI. 87  Les certificats d'origine sont valables 180 jours et doivent être délivrés dans 
un délai de 60 jours  à compter de l'établissement de la facture commerciale si la destination des 

exportations est un partenaire dans le cadre de l'ALADI ou du MERCOSUR. La demande de 
certificat d'origine doit être accompagnée de la facture commerciale et d'une déclaration du  

producteur.  

                                                
83  Ordonnance n° 44 du 6  décembre  2012 du SECEX.  
84  Font notamment exception les approvisionnements de carburant et de denrées alimentaires destinés 

aux compagnies aériennes et aux navires du trafic international, ainsi que les ventes intér ieures de pierres 
gemmes et de bijoux à des non -résidents.  

85  Ordonnanc es n° 23 du 14  juillet  2011 et 42 du 7  décembre  2011 du SECEX.  
86  Ordonnance n° 37 du 1 er octobre  2014 du SECEX.  
87  Ordonnance n° 23 du 14  juillet  2011 du SECEX.  
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3.64.   Le DECEX, qui relève  du SECEX , gère les certificats d'origine pour les exportations de sucre 

à destination de l'UE soumises à un contingent. Banco  do Brasil  S.A.  est la seule  entité  habilitée à 
délivrer les certificats d'origine pour le SGP 88  et pour les exportations de volailles à destination de 
l'UE soumises à un contingent. Pour pouvoir bénéficier d'un traitement préférentiel, les 
exportations de tabac à destination de l'UE doivent être accompagnées d'un certificat 
d'authenticité, délivré par  Banco do Brasil  S.A.  ou par les fédérations d'industrie des États de 

Paraná, de Santa Catarina et de Rio Grande do Sul. 89  Outre la certification de l'origine, un 
mécanisme de licences est en place pour les exportations brésiliennes soumises à des contingen ts 
tarifaires sur les marchés de destination (section  3.2.3).  

3.65.   Les exportateurs brésiliens de marchandises et de services peuvent laisser à l'étranger la 
totalité de leurs recettes d'exportation, mais ils doivent en indiquer l'origine et l'utilisation au RF B; 
ces recettes ne peuvent pas être prêtées. 90  Le rapatriement des recettes d'exportation est effectué 

au moyen d'un contrat de change avec une institution financière agréée par la Banque centrale. 91  

3.2.2   Taxes, impositions et prélèvements  

3.66.   Selon la Constitution b résilienne, les exportations de marchandises et de services (fournis à 
l'étranger) sont soumises à un taux d'imposition nul aux fins de l'IPI, de l'ICMS du PIS et de la 
COFINS, dont l'incidence sur les intrants respectifs peut donc faire l'objet de crédits . 

3.67.   La législation brésilienne prévoit l'application d'une taxe à l'exportation  dont le taux général 
est de 30 %  mais peut être réduit ou relevé (jusqu'à 150 % ) par la CAMEX aux fins de la politique 

de change ou de la politique commerciale. 92  Dans la pratique, la taxe à l'exportation est appliquée 
à des taux non nuls à quelques produits seulement; les flux d'exportation soumis à la taxe et les 
taux appliqués restent inchangés depuis le précédent  examen du Brésil (tableau 3.8). Les taxes à 
l'exportation représent ent une part négligeable et décroissante des recettes fiscales fédérales 
(tableau 3.4).  

Tableau 3 .8  Taxes à l'exportation, 2013 - 2017  

Position  
du SH  

Produits  Destination  Taux 
(%)  

But (Législation)  Situation e n 
mars  2017  

2402.20.00  Cigarettes 
contenant du 
tabac  

Amérique centrale 
et du Sud et 
Caraïbes  

150  Contrôler la régularité des flux 
d'échanges (Décret n° 2876  du 
14  décembre  1998)  

En vigueur  

4101, 4102, 
4103, 
4104.11, 
4104.19  

Cuirs et peaux 
bruts (de bovi ns, 
d'équidés, d'ovins 
ou d'agneaux)  

Tous les pays  9  Assurer l'approvisionnement du 
marché intérieur (Résolution 
n°  42  du  19  décembre  2006 de 
la CAMEX)  

En vigueur  

Chapitre 93  Armes et 
munitions et 
leurs parties et 
accessoires a 

Amérique centrale 
et du Sud et 
Caraïbes b 

150  Contrôler la régularité des flux 
d'échanges (Résolutions n°  17  du 
6 juin  2001  et 88  du  
14  décembre  2010 de la CAMEX)  

En vigueur  

a Sauf celles  destinées à des clients autorisés ou aux forces armées ou à la police; les armes à feu de 
la pos ition 9302.00.00 du SH (nomenclature commune du MERCOSUR (NCM) 9303) possédant des 
caractéristiques intrinsèques de sécurité et d'identification; les armes et munitions de la position 
9304.00.00 du SH (NCM 9306.29.00); et les munitions des positions 9306.2 1.00, 9306.29.00 et 
9306.30.00 de la NCM.  

b À l'exclusion de l'Argentine, du Chili et de l'Équateur.  

Source:  Renseignements communiqués par les autorités brésiliennes.  

3.68.   La taxe à l'exportation est calculée sur la base de la valeur f.a.b. des marchandises ou  sur 

leur prix sur le marché international au moment de l'exportation. 93  Le prix ne doit pas être 

inférieur au prix d'achat ou de revient du produit, majoré des taxes et autres contributions  et 

                                                
88  Ordonnance n° 43 du 22  octobre  2012 du SECEX.  
89  Circulaire n° 9 du 11  février  2009 du SECEX.  
90  Banque centrale du Brésil, Instruction normative n° 726 du 28  février  2007 et Circulaire n° 3548 du 

12  mars  2008.  
91  Banque centrale du Brésil, Circulaire n°  3527 du 4  mars  2011.  
92  Loi n ° 9716 du 26  novembre  1998 et Décret n° 6759 du 5  février  2009.  
93  Décret - loi n° 1578 du 11  octobre  19 77 et Mesure provisoire n° 2158 -35 du 24  août  2001.  
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d'une marge bénéficiaire de 15 %  sur le total. Le Brésil ne main tient pas de prix minimaux à 

l'exportation, sauf comme base pour le calcul de la taxe à l'exportation.  

3.2.3   Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation  

3.69.   Le Brésil maintient des prohibitions à l'exportation principalement aux fins de la  protection 
de l'environnement et en conformité avec les accords internationaux et les résolutions de l'ONU. 94  
Ces prohibitions visent notamment le cuir brut d'amphibiens et de reptiles ainsi que certains 

produits chimiques organiques (s'ils sont destinés à  des pays non signataires du Protocole de 
Montréal). L'exportation de bois bruts (position 4403 du SH) est suspendue, sauf si elle est 
autorisée par l'Institut brésilien de l'environnement et des ressources naturelles renouvelables 
(IBAMA).  

3.70.   Des prescriptio ns en matière d'autorisation et de licences restent  en place pour un nombre 
relativement élevé de produits, principalement pour des raisons de sécurité, de santé ou de sûreté 

ou aux fins de la protection de l'environnement et de la faune indigène. Une auto risation préalable 
est requise pour chaque expédition destinée à l'exportation, mais les autorités font savoir que 

cette prescription sera assouplie du fait de changements qui interviendront prochainement dans le 
cadre du programme de guichet unique du Bré sil (section 3.1.1), une fois que le SISCOMEX aura 
été restructuré  pour permettre le traitement différencié des licences et des autorisations 
d'exportation.  

3.71.   Outre le DECEX, onze organismes gouvernementaux délivrent des autorisations 

d'exportation , et certa ins produits nécessitent l'autorisation de plus d'un organisme. D'après les 
renseignements disponibles, à la fin de 2016 les exportations relevant de quelque 1  548 lignes 
tarifaires au niveau des positions à 8 chiffres et représentant environ 15 %  du tarif douanier du 
Brésil étaient soumises à une autorisation préalable. 95  À la fin de 2010, c'était le cas de 
1 055  lignes tarifaires, représentant environ 10 %  du tarif douanier. Les principales catégories de 
produits pour lesquels une autorisation d'exportation préalable est requise sont les produits 
chimiques et pharmaceutiques, les produits du bois et les animaux vivants.  

3.72.   La Commission interministérielle pour le contrôle des exportations de produits sensibles 
(CIBES) reste chargée de réglementer et de contrôler  l'exportation de produits et de services 
sensibles. 96  Les produits sensibles, dont l'exportation est assujettie à la délivrance d'une licence et 
d'une autorisation par la CIBES, sont notamment: les produits chimiques, biologiques et à double 

usage qui pour raient être utilisés à des fins belliqueuses; les marchandises utilisées dans des 
activités et installations nucléaires; les marchandises utilisées dans des activités et  des 

installations liées aux missiles; et les services directement liés à la production  ou à l'utilisation d'un 
produit sensible. Les listes de produits et de services assujettis à un contrôle sont établies, 
actualisées et approuvées par la CIBES. 97  L'exportation peut être soumise à l'autorisation d'un 
deuxième organisme si le produit concern é relève également de sa compétence.  

3.73.   Le DECEX est toujours chargé de délivrer les licences pour les exportations brésiliennes 
soumises à des contingents tarifaires sur certains marchés de destination. Les contingents pour les 
exportations à destination de l'UE sont attribués dans l'ordre de présentation des demandes 

(sucre), en fonction des résultats antérieurs (viande bovine) ou selon une combinaison des deux 
méthodes ( produits de la volaille). Pour obtenir des licences d'exportation de viande bovine ou de  
viande de volaille, les producteurs doivent être agréés par le Ministère de l'agriculture, de l'élevage 
et de l'approvisionnement alimentaire (MAPA) et reconnus comme exportateurs sûrs par les 
autorités compétentes de l'UE. Le DECEX administre en outre, e n délivrant les licences dans l'ordre 
de présentation des demandes, les exportations de lait à destination de la Colombie dans le cadre 
d'un contingent tarifaire du MERCOSUR, qui doit venir à expiration en 2018.  

                                                
94  Ordonnances n° 23 du 14  juillet  2011 et 29 du 21  août  2013 du SECEX.  
95  Une liste indicative des produ its assujettis à un contrôle et des entités chargées de délivrer les 

autorisations d'exportation  peut être consultée à l'adresse suivante: "http://www .mdic.gov.br/comercio -
exterior/exportacao/tratamento -administrativo -de-exportacao " [3  janvier  2017].  

96  Loi n° 9112 du 10  octobre  1995.  
97  Renseignements en ligne du Ministère de la science et de la technologie. Adresse consultée: 

http://www.mct.gov.br/index.php/content/view/330710.html  [janvier  2017].  

http://www.mdic.gov.br/comercio-exterior/exportacao/tratamento-administrativo-de-exportacao
http://www.mdic.gov.br/comercio-exterior/exportacao/tratamento-administrativo-de-exportacao
http://www.mct.gov.br/index.php/content/view/330710.html
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3.2.4   Soutien et promotion des exportations  

3.2.4.1   Progra mmes de soutien aux exportations  

3.74.   Le Brésil applique un certain nombre de programmes destinés à accroître les exportations et 
à stimuler la compétitivité des sociétés tournées vers l'exportation. En 2015, le gouvernement a 
lancé le Plan national pour les ex portations (2015 -2018), qui prévoit un ensemble d'actions 
suivant cinq piliers: l'accès aux marchés; la promotion commerciale; la facilitation des échanges; 

le financement et la garantie des exportations; et des facilités et régimes fiscaux en faveur des 
exportations. 98  Selon les autorités, le Plan est examiné par l'administration actuelle.  

3.75.   Les entreprises à vocation essentiellement exportatrice (dont les recettes des ventes brutes 
proviennent pour plus de 50 %  de l'étranger) peuvent toujours bénéficier de la  suspension du  PIS, 
de la taxe COFINS et de l' IPI sur les achats d'intrants, locaux ou importés. 99  En mars  2017, 
505  entreprises étaient essentiellement tournées vers les exportations .100  

3.76.   Un critère d'admissibilité semblable est appliqué aux fins du Régime sp écial pour l'achat de 

biens d'équipement pour les entreprises exportatrices (RECAP), qui suspend le PIS et la COFINS 
sur les achats de biens d'équipement (machines, matériel et instruments) neufs (inutilisés) 
destinés à être incorporés dans les actifs fixe s de la société bénéficiaire. 101  Les entreprises qui, au 
cours de l'année civile précédant leur demande d'admissibilité au bénéfice  du RECAP, ont réalisé  
au moins 50 %  de leurs recettes de ventes brutes totales à l'étranger peuvent bénéficier du 
régime, à con dition de s'engager à respecter  le minimum  fixé pour les ventes à l'exportation  

durant les deux années suivantes. Les jeunes entreprises n'ayant pas le statut d'entreprises à 
vocation essentiellement exportatrice peuvent bénéficier du régime à condition d' atteindre ce 
statut et de le conserver pendant  trois ans. Les chantiers navals brésiliens sont aussi admis à 
bénéficier des avantages du RECAP, quel que soit leur chiffre d'affaires à l'exportation, et ne sont 
pas tenus de souscrire un engagement à l'expor tation. 102  

3.77.   En mars  2017, 359 sociétés étaient admises à bénéficier du RECAP. Ce régime faisait partie 
des programmes d'avantages tarifaires et fiscaux du Brésil, qui ont fait l'objet de deux procédures 

de règlement des différends durant la période considérée  (section 4.4.3).  

3.78.   En 2014, le Brésil a rétabli le Régime spécial pour le remboursement des taxes aux 

exportateurs (Reintegra) et l'a rendu permanent. 103  Ce régime permet aux exportateurs de 
certains produits manufacturés brésiliens de demander jusqu'à l'équi valent de 3 %  de leurs 
recettes d'exportation brutes en remboursement d'impôts sur le revenu hors TVA  (en cascade) 
perçus dans la chaîne de production, tels que l'ISS, l'IOF et l a CIDE. 104  D'une manière générale, 

les produits manufacturés brésiliens dont l'ex portation peut bénéficier du programme Reintegra 
sont énumérés dans le Tableau de l'impôt sur les produits industriels ( Tabela de incidência do IPI , 
section  3. 1.4) et leur teneur en produits importés  ne doit pas dépasser 40 %  de leur prix à 
l'exportation. 105  Selon les autorités, les remboursements effectués au titre du programme 
Reintegra ont atteint 12  365 millions de reais entre janvier  2013 et juin  2016. Le nombre de 
bénéficiaires est passé de 286 au premier trimestre de 2012 à 1  409 au quatrième trimestre de 
2015.  

                                                
98  Renseignements en ligne. Adresse consultée: 

https://tax.thomsonreuters.com/blog/onesource/national -export -plan -brazil/#_ftn2  [13  avril  2017].  
99  Lois n° 10637 (30  décembre  2002), 10865 (30  avril  2004), 11196 (21  novembre  2005) et 12715 

(17  septembre  2012).  
100  D'après les autorités, les programmes de suspension de taxes ne produisent  pas de recettes fiscales  

sacrifiées . 
101  Loi n° 11196 du 21  novembre  2005, modifiée par la Loi n° 12715 du 17  septembre  2012.  
102  Instruction normative n° 605 du 4  janvier  2006  du SRF.  
103  Loi n° 13043 du 13  novembre  2014 et Décret n° 8415 du 27  février  2015.  
104  La compensation peut revêtir la forme soit d'un crédit déd uctible des impôts fédéraux à payer, soit 

d'un versement en liquide.  
105  Une teneur limite en produits importés  de 65 %  s'applique aux produits suivants: produits 

pharmaceutiques; appareils et matériels électriques; aéronefs et leurs parties; instruments et a ppareils 
d'optique, de mesure de précision et instruments et appareils médico -chirurgicaux; et horlogerie 
(Décret  n°  8415 du 27  février  2015).  
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3.79.   Le système de ristourne de droits du Brésil est resté inchangé durant la période à 

l'examen. 106  Il prévoit la suspension ou l'exonération de droits d'importation ou d'impôts fédéraux 
indirects (IPI, PIS, COFINS, ICMS et AFRMM) sur les intrants et pa rties locaux ou importés, 
employés pour produire des marchandises exportables. La modalité de la suspension de ce 
système permet le report ex ante  de droits et de taxes sur les intrants, tandis que sa modalité de 
l'exemption prévoit la reconstitution des s tocks ex post , après que le produit final a été exporté. 

Durant la période 2013 -2016, les exportations ayant fait l'objet de ristournes de droits ont, chaque 
année, représenté entre 21 %  et 25 %  des exportations totales, tandis que les chiffres  
correspondant s pour les importations étaient compris entre 3 %  et 5 %  (tableau 3.9).  

Tableau 3 .9  Mise en îuvre du syst¯me de ristourne de droits, 2013- 2016  

 2013  2014  2015  2016  
Exportations faisant l'objet de ristournes d e droits  
(millions de $EU)  

51  136,6  53  310,9  47  159,4  42  209,4  

Part des exportations totales (%)  21,1  23,8  24,7  22,8  

Importations faisant l'objet de ristournes de droits  
(millions de $EU)  

6 511,2  7 815,1  7 955,0  7 176,0  

Part des importations totales  (%)  2,7  3,4  4,6  5,2  
Empreinte fiscale des importations faisant l'objet de ristournes 
de droits (millions de R$) a 

4 669,1  4 947,7  7 378,8  ..  

..  Non disponible.  

a Comprend  les droits d'importation et l' IPI, le PIS et la COFINS dans le cadre des modalités de la 
suspension et de l'exemption. N'inclut pas l'AFRMM.  

Source:  Renseignements en ligne du MDIC. Adresses consultées: "http://www.mdic.gov.br/comercio -
exterior /drawback/dados -consolidados -de-drawback "  et 
"http://www.mdic.gov.br/images/REPOSITORIO/secex/decex/Dados_drawback/Renncia -fiscal -
drawback --- tributos - federais.pdf " . 

3.80.   Le Régime douanier d'entrepôts industriels sous contrôle informatisé (RECOF) permet la 
suspension (pour une année, prorogeable une fois) des droits d'importation et des impôts indirects 
(IPI, PIS, COFINS) sur les a chats d'intrants importés ou locaux utilisés pour la transformation 
industrielle de produits destinés à l'exportation ou au marché intérieur. Les ventes intérieures 

d'intrants (locaux ou importés) ou du produit final sont assujetties à tous les droits et i mpôts 
applicables. Durant la période considérée, le Brésil a assoupli plusieurs critères d'admissibilité 

(capital libéré, accréditation préalable pour le dispositif exprès dit de la "ligne bleue" et volume 
d'exportation annuel) et a éliminé les limitations  par secteur et par produit visant la portée du 
régime. 107  À compter de 2016, les bénéficiaires ne sont plus tenus d'acquérir des systèmes de 
contrôle spécialisés car le RFB contrôle désormais la conformité au moyen du Système public de 
comptabilité numériqu e (SPED). Dans le cadre du système amélioré RECOF -SPED, les bénéficiaires 

doivent: i) soumettre régulièrement leur dossier fiscal numérique (EFD); ii) exporter des produits 
finals d'une valeur d'au moins 80 %  de la valeur annuelle des importations et d'au m oins 5 millions 
de dollars  EU; et iii) procéder à la transformation industrielle d'au moins 80 %  des marchandises 
importées. 108  En janvier  2017, 25 sociétés étaient admises à bénéficier du RECOF.  

3.81.   Le Brésil continue d'appliquer le Régime spécial pour la plate - forme d'exportation de 
technologies de l'information (REPES), qui s'adresse aux  sociétés se consacra nt exclusivement au 
développement de logiciels et à la fourniture de services de technologies de l'information  (TI) . Le 

REPES suspend l'IPI pour  les importa tions de produits sans équivalent national (à l'exception des 
produits de deuxième  main) en vue de leur incorporation en tant qu'actifs fixes , ainsi que le  PIS et 
la COFINS sur les achats de services de TI  et les produits neufs. Les bénéficiaires doivent e xporter 
des logiciels et des services  de TI  pour au moins 80 %  de leurs revenus bruts annuels. 109  

                                                
106  Document de l'OMC WT/TPR /S/283/Rev.1 du  26  juillet  2013.  
107  Instructions normatives n° 1559 (14  avril  201 5) et 1 612 (26  janvier  2016)  du RFB et Ordonnance 

COANA n° 47 du 30  juin  2016.  
108  Le seuil concernant les exportations est abaissé à 50 %  pour les sociétés admissibles au bénéfice du 

RECOF-SPED pour la première année . Le seuil concernant la transformation industrie lle des importations est 
abaissé à 70 %  pour les sociétés approvisionnant le marché intérieur en parties et en pièces pour la 
maintenance de leurs produits manufacturés.  

109  Loi n° 11196 du 21  novembre  2005 et Instruction normative n° 630 du 15  mars  2006  du S RF. 

http://www.mdic.gov.br/comercio-exterior/drawback/dados-consolidados-de-drawback
http://www.mdic.gov.br/comercio-exterior/drawback/dados-consolidados-de-drawback
http://www.mdic.gov.br/images/REPOSITORIO/secex/decex/Dados_drawback/Renncia-fiscal-drawback---tributos-federais.pdf
http://www.mdic.gov.br/images/REPOSITORIO/secex/decex/Dados_drawback/Renncia-fiscal-drawback---tributos-federais.pdf
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3.2.4.2   Zones industrielles d'exportation  (ZIE)  

3.82.   Le cadre juridique et institutionnel régissant  les zones industrielles d'exportation (ZIE) reste 
inchangé depuis le derni er examen du Brésil. 110  Le Conseil national des zones industrielles pour 
l'exportation (CZIE) est toujours  charg® de mettre en îuvre la politique br®silienne concernant les 
ZIE, y compris d'autoriser leur création et l'établissement de sociétés dans ces zone s.111  Pour 
qu'une ZIE devienne opérationnelle, il faut l'autorisation des douanes brésiliennes et l'autorisation 

finale du Président de la République. Les ZIE approuvées qui ne commencent pas à exercer leurs 
activités  dans les 48 mois prévus par leur calendr ier d'installation convenu peuvent perdre leur 
droit d'établissement. 112  En janvier  2017, le Brésil comptait 25 projets de ZIE approuvés ;  parmi 
ces ZIE, une ZIE était opérationnelle et 18 (situées dans 17 États brésiliens) étaient en cours 
d'établissement.  

3.83.   Les avantages fiscaux et administratifs offerts aux sociétés des ZIE autorisées, ainsi que la 

clause prévoyant leur garantie juridique pendant 20 ans, restent également inchangés. 113  La 
valeur des exportations des sociétés basées dans les ZIE doit être d'au m oins 80 %  de leurs 
revenus bruts découlant des ventes de produits et de services. 114  Les produits vendus sur le 
marché brésilien, ainsi que les produits et services utilisés comme intrants dans la production de 

ces produits, sont assujettis à tous les droits et taxes perçus à l'achat sur le marché intérieur ou à 
l'importation. Le montant des droits et des taxes doit être acquitté avec un intérêt calculé au taux 
SELIC (section 1.2.2).  

3.2.4.3   Promotion des exportations  

3.84.   L'Agence brésilienne de promotion des exportations  (Apex -Brasil) reste chargée de 
coordonner et de mettre en îuvre les politiques de promotion des produits et services br®siliens ¨ 
l'étranger, de promouvoir l'internationalisation des entreprises brésiliennes et d'attirer l'IED. 115  
Bien qu'elle soutienne des  entreprises de toutes tailles, l'Apex -Brasil se concentre en particulier sur 
les activités qui contribuent à accroître  les exportations des petites et moyennes entreprises, à 
renforcer  la compétitivité et à créer  des emplois. Ses autres priorités stratégi ques sont notamment  

les suivantes : améliorer la participation des entreprises brésiliennes aux chaînes de valeur 
internationales, stimuler l'innovation, la conception et le transfert de technologies , et encourager 
l'utilisation de ressources "durables sur la plan de la sociodiversité et de la biodiversité". 
L'Apex -Brasil fournit des services tels que des renseignements sur les marchés, le renforcement 
des capacités commerciales, la promotion des échanges et de l'image et l'élaboration de stratégies 

d'intern ationalisation. Ses activités de promotion des échanges incluent la participation à des 

missions commerciales et à des foires commerciales internationales, ainsi que des visites 
d'acheteurs étrangers au Brésil.  

3.85.   L'Apex -Brasil est chargé e d'appliquer les pol itiques de promotion des exportations, en 
étroite coordination avec le Département de la promotion du commerce et de l'investissement du 
Ministère des relations extérieures (MRE), et en coopération avec les autorités publiques et des 
associations du secteu r privé représentant 89 secteurs économiques stratégiques (dont 
20  secteurs de services). Le soutien à la promotion des exportations revêt généralement la forme 

d'accords de coopération technique et financière entre l'Apex -Brasil et les associations du sec teur 
privé, qui prévoient notamment le cofinancement de projets jusqu'à concurrence de 70 %  de leur 
valeur totale. En décembre  2016, l'Apex -Brasil aidait 12  971 entreprises brésiliennes, qui 
représentaient 22,9 %  des exportations totales. D'après les autorit és, pendant la période 

                                                
110  Docum ent de l'OMC WT/TPR/S/283/Rev.1 du  26  juillet  2013.  
111  Les autorisations sont valables pour une durée de 20 ans, renouvelable pour le même nombre 

d'années dans le cas des investissements nécessitant de longues périodes d'amortissement.  
112  Loi n° 1 2507 du 11  octobre  2011 et Loi n° 12767 du 27  décembre  2012.  
113  Les sociétés des ZIE autorisées peuvent acheter des produits et des services locaux ou importés en 

bénéficiant d'une suspension des droits d'importation et  de l' IPI, de la COFINS, du PIS et de l'AFRMM. Elles 
sont exemptées des prescriptions en matière de licences et d'autorisation (au niveau fédéral) pour les 
importations et les exportations, à l'exception des licences et autorisations relatives aux contrôles sanitaires, à 
la sécurité nationale et à la protection de l'environnement. Des avantages fiscaux supplémentaires, y compris 
une réduction de l'impôt sur le revenu des sociétés et un amortissement accéléré, sont accordés aux 
entreprises installées dans les zones du SUDENE et du SUDAM.  

114  Loi n ° 11732 du 30  juin  2008.  
115  Décret n° 4584 du 5  février  2003 et Loi n° 10668 du 14  mai  2003.  
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2013 -2016, l'Apex -Brasil a attribué 412,8 millions de dollars  EU à des activités de promotion des 

échanges et de l'investissement.  

3.86.   Outre l'Apex -Brasil, plusieurs institutions publiques et privées, dont le MDIC, le MRE et 
Banco do Bra sil  S.A. , proposent des renseignements commerciaux et des services de soutien aux 
exportateurs. Ces entités maintiennent plusieurs plates - formes en ligne destinées à faciliter 
l'internationalisation des sociétés brésiliennes. 116  En outre, Banco do Brasil  S.A. et Caixa 

Econômica Federal  offrent aux entreprises brésiliennes dont les recettes des ventes annuelles ne 
dépassent pas 10 millions de reais une ligne de crédit ( Proger Exportação Promoção Comercial ) 
pour des activités de promotion des expo rtations  comme  la participation à des foires commerciales 
au Brésil et à l'étranger, l'expédition d'échantillons , et des investissements dans la 
commercialisation numérique, y compris par l'intermédiaire du marché en ligne B2Brazil. 117  

3.87.   Les paiements sortants destinés à la  promotion de produits et services brésiliens à 

l'étranger peuvent faire l'objet d'une réduction de l'impôt sur le revenu applicable à 0 %  (au lieu du 
taux normal  de 25 % ). 118  Pour bénéficier de cette réduction, la personne morale qui effectue le 
paiement doit  inscrire la transaction de promotion dans le  Système d'enregistrement des données 
de promotion (SISPROM) avant de verser le montant dû. L'inscription au SISPROM est refusée si le 

bénéficiaire du paiement est établi dans une juridiction qui taxe les revenu s à moins de 20 % .119  
Durant la période 2013 -2016, il y a eu 1  102 bénéficiaires inscrits et 10  506 transactions de 
promotion. Les recettes sacrifiées  du fait de la réduction de l'impôt sur le revenu  ont été estimées 

à quelque 23,9 millions de reais en 2013 e t projetées à 23,3 millions de reais en 2014, 
31,7  millions de reais en 2015 et 38,6 millions de reais en 2016.  

3.2.5   Financement, assurance et garanties à l'exportation  

3.88.   Le Comité de financement et de garantie des exportations (COFIG) de la CAMEX demeure 
chargé d'établir les modalités et conditions de l'octroi d'une aide financière fédérale aux 
exportations brésiliennes; de superviser les opérations du Programme de financement des 
exportations (PROEX) et du Fonds de garantie à l'exportation (FGE); et de guider la  participation 

du gouvernement fédéral au Fonds de financement des exportations (FFEX). 120  La Banque 
nationale de développement (BNDES) continue d'exploiter plusieurs mécanismes de crédits à 
l'exportation financés par des fonds fédéraux dans le cadre du prog ramme BNDES -EXIM. Le 
financement fédéral en faveur des exportations brésiliennes est généralement accordé 
indépendamment de la propriété  de l'exportateur. Aucun renseignement n'était disponible en ce 

qui concerne le soutien infrafédéral aux exportations.  

3.89.   Financé par des fonds provenant du budget fédéral et administré par Banco do Brasil  S.A. , 
le PROEX vise à donner accès au crédit aux exportateurs brésiliens de produits et de services 
admissibles à des conditions semblables à celles offertes sur les marchés  internationaux. 121  En 
principe, il vise à combler des déficits de financement, le secteur privé n'étant pas toujours à 
même de répondre pleinement aux besoins des entreprises brésiliennes. Le programme comporte 
deux modalités principales: le financement dir ect (PROEX financement) et un système de 
péréquation des taux d'intérêt (PROEX péréquation).  

3.90.   PROEX financement accorde des crédits directs aux exportateurs de produits et services 
brésiliens admissibles ou à leurs acheteurs à l'étranger. Il vise principale ment, mais pas 
exclusivement, les micro, petites et moyennes entreprises (MPME) dont le chiffre d'affaires annuel 
ne dépasse pas 600 millions de reais. Le financement est accordé jusqu'à concurrence de 100 %  de 

                                                
116  On trouvera des renseignements détaillés sur les entités qui aident les exportateurs et les outils  mis  

à la disposition de ces derniers aux adresses suivantes: http://www.investexportbrasil.gov.br/  et 
http://www.aprendendoaexportar.gov.br/sitio/paginas/index.html  [9  janvier  2017].  

117  Renseignements en ligne de Banco do Brasil . Adresse consultée: 
http://www.bb.com.br/pbb/pagina - inicial/empresas/produtos -e-servicos/comercio -exterior/marketing -digital#/  
[9  janvier  2017].  

118  Décret n° 6761 du 5  février  2009.  
119  Ordonnance n° 221 du 8  juillet  20 13  du MDIC.  
120  Renseignements en ligne. Adresse consultée: "http://www.sain.fazenda.gov.br/assuntos/credito -e-

garantia -as-exportacoes/comite -de- financiamento -e-garantia -das -exportacoes "  [9  janvier  2017].  
121  Pour les exportations destinées aux partenaires du Brésil dans le cadre du MERCOSUR, le soutien au 

titre du PROEX est limité aux biens d'équipement. Les conditions d'a dmissibilité au bénéfice du PROEX pour les 
produits et services exportés sont énoncées dans la Résolution n° 126 du 26  décembre  2013  de la CAMEX.  

http://www.investexportbrasil.gov.br/
http://www.aprendendoaexportar.gov.br/sitio/paginas/index.html
http://www.sain.fazenda.gov.br/assuntos/credito-e-garantia-as-exportacoes/comite-de-financiamento-e-garantia-das-exportacoes
http://www.sain.fazenda.gov.br/assuntos/credito-e-garantia-as-exportacoes/comite-de-financiamento-e-garantia-das-exportacoes
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la valeur des exportations pour les crédits de  deux mois à deux ans, et jusqu'à concurrence de 

85 %  pour les crédits de durée plus longue (jusqu'à dix ans). Il n'y a pas de valeur minimale pour 
les opérations d'exportation individuelles devant être financées. 122  Depuis 2014, il est possible 
d'utiliser ju squ'à 25 %  du budget annuel de PROEX financement pour des prêts à des conditions 
libérales en faveur des exportation s brésiliennes dans le cadre de  projets de coopération technique 
du Brésil, dont le programme "More Food". 123  Les prêts à des conditions libéra les sont approuvés 

individuellement par le COFIG, conformément aux lignes directrices générales établies par la 
CAMEX. Le niveau de libéralité est calculé selon la méthode de calcul de l'élément de libéralité du 
FMI et de la Banque mondiale et peut atteind re 35 % . 

3.91.   PROEX péréquation vise à assurer l'égalité des chances au niveau international en 
compensant partiellement le coût d'un crédit obtenu auprès de tout établissement financier (au 
Brésil ou à l'étranger) pour financer des exportations brésiliennes. L es crédits admissibles sont 

ceux obtenus par l'exportateur, ainsi que ceux obtenus par le client étranger pour payer les 
exportations brésiliennes. Les conditions du crédit (taux d'intérêt, pourcentage de financement et 
garanties) sont négociées entre l'éta blissement financier et l'exportateur. 124  La péréquation peut 
être accordée pour des crédits finançant jusqu'à 100 %  de la valeur des exportations et pour des 
durées allant de 60 jours à 15 ans. 125  

3.92.   Pendant la période 2013 -2016, PROEX financement a principalemen t soutenu des 
exportations à destination de Cuba, de la Chine, de l'UE et du Mozambique, tandis que les 

exportations soutenues par PROEX péréquation étaient principalement destinées aux Émirats 
arabes unis, à l'Angola et au Pérou. Les décaissements au titr e des deux modalités ont atteint un 
pic en 2014 et ont quelque peu diminué par la suite (tableau 3.10).  

Tableau 3 .10  Mise en îuvre du PROEX, 2013- 2016  

Année  Budget (R$)  Financement 
total accordé 

($EU)  

Nombre  de 
bénéficiaires  

Volume de 
l'activité 

d'exportation 
($EU)  

Principaux secteurs 
bénéficiaires  

PROEX financement  
2013  1 500  000  000  447  270  273  204  514  248  666  Agro - industrie (58%); 

machines et équipements 

(12%); textiles, cuirs et 
chaussures (22%)  

2014  2 900  000  000  456  185  906  183  514  350  020  Agro - industrie (56%); 
machines et équipements 
(15%); textiles, cuirs et 
chaussures (14%)  

2015  2 000  000  000  329  675  220  147  360  813  640  Produits alimentaires (30%); 
industries extractives (18%); 
machines (16%); textiles et 
chaussures (17%); véhicules 
(16%)  

2016  2 200  000  000  397  926  694  183  426  753  789  Machines (27%); textiles et 
chaussures (19%); produits 
alimentaires (18%); 
industries extractives (14%); 
véhicules (11%); autres 
(11%)  

PROEX péréquation  
2013  1 600  000  000  298  683  326  40  5 772  132  070  Machines et équipements 

(69%); services (30%); 
aéronefs (1%)  

2014  1 167  229  600  313  113  352  31  6 312  876  422  Machines et équipements 
(58%); services (30%); 
aéronefs (13%)  

                                                
122  Les opérations de crédit en faveur du secteur de l'aéronautique et celles dont le montant dépasse 

20  million s de dollars  EU doivent être approuvées par le COFIG.  
123  Résolution n° 4335 du 26  mai  2014  du Conseil monétaire national ( Conselho Monetário Nacional   

ï CMN).  
124  Le montant de la péréquation est payé en bons du Trésor (NTN -I) à l'établissement financier qui 

accorde le crédit à l'exportation.  
125  Les opérations de péréquation en faveur du secteur de l'aéronautique et de travaux d'infrastructure 

doivent être approuvées par le COFIG.  
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Année  Budget (R$)  Financement 
total accordé 

($EU)  

Nombre  de 
bénéficiaires  

Volume de 
l'activité 

d'exportation 
($EU)  

Principaux secteurs 
bénéficiaires  

2015  1 500  000  000  211  149  851  24  5 135  160  225  Machines et équipements 
(45%); aéronefs (29%); 
services (17%); véhicules 
(19%)  

2016  2 000  000  000  176  692  533  22  5 796  055  214  Machines et équipements 
(44%); aéronefs (28%); 
services (14%); 
véhicules  (14%)  

Source:  Renseignements communiqu és par les autorités brésiliennes.  

3.93.   En principe, Banco do Brasil  S.A . est aussi l'administrateur du FFEX, créé en 2011 en vue de 

soutenir les exportations d'entreprises dont le chiffre d'affaires ne dépasse pas 90 millions de 
reais. 126  Selon les autorités, le  gouvernement fédéral n'a pas versé la contribution initiale prévue 
(1 mi lliard de reais) au FFEX et le F onds n'est pas devenu opérationnel.  

3.94.   Dans le cadre de son programme BNDES -EXIM, la BNDES accorde des crédits destinés à 
soutenir les exportateurs brésil iens. Des financements sont accordés pour la production de biens et 
de services exportables (avant expédition) et leur commercialisation à l'étranger (après 
expédition). 127  Les MPME ont droit à des conditions de financement spéciales dans le cadre de 

certain s sous -programmes BNDES -EXIM (tableau A3.  1). Les opérations de crédit sont effectuées 
par l'intermédiaire d'institutions financières autorisées, qui incluent la plupart des banques 
exerçant au Brésil ainsi que plusieurs banques locales d'Amérique latine e t d'Afrique. 128  Les 
opérations de la BNDES, y compris celles du programme BNDES -EXIM, sont principalement 
financées à l'aide de fonds publics (section  3.3.1.3).  

3.95.   Bien que l'accès au financement des exportations soit, en règle générale, déterminé par une 
liste  des produits et services admissibles 129 , certains sous -programmes BNDES -EXIM peuvent 

cibler certains produits ou secteurs en particulier. En outre, pour la plupart des sous -programmes, 
il est possible d'être automatiquement admis au bénéfice d'un financemen t à condition de 
respecter un certain indice de nationalisation ( de 50 %  à 60 %  habituellement, calculé en termes de 
valeur ou de poids), des seuils de processus de production de base (PPB ï section  3.3.1.1) ou 
d'autres critères établis par la BNDES (tableau  A3.  1). 130  Selon les autorités brésiliennes, les 

produits et services qui ne remplissent pas ces conditions peuvent aussi bénéficier des 

sous -programmes après avoir fait l'objet d'une évaluation favorable (admission non automatique).  

3.96.   Durant la période consi dérée, la plupart des sous -programmes BNDES -EXIM ont été 
fréquemment actualisés, généralement dans le but d'améliorer les conditions de financement 
offertes aux MPME. Un nouveau sous -programme EXIM (EXIM ï programme avant expédition 
"Innovateur") a été cré é, et deux autres (EXIM ï programme en faveur des exportations du 
secteur aéronautique et EXIM -  programme avant expédition "automobiles") sont venus à 
expiration; le soutien aux exportations de l'industrie aéronautique brésilienne a été réorienté de 

façon  à être accordé après expédition. Deux modalités de financement ne relevant pas de l'EXIM 
(PSI ï avant expédition pour l'exportation; et Relance des exportations ï avant expédition pour 
l'exportation) sont également venus à expiration.  

                                                
126  Loi n° 12545 du 14  décembre  2011.  
127  Le financement après expédition peut revêti r la forme, entre autres choses, d'un crédit à 

l' exportateur, d'un crédit à l' acheteur et de lignes de crédit pour une institution financière autorisée à 
l'étranger.  

128  Le coût financier total pour l'emprunteur est égal au taux d'intérêt applicable, auquel s'ajoutent les 
marges de la BNDES et de l'institution financière qui administre le crédit.  

129  Circulaire n°  006/2016 du 14  avril  2016  de la BNDES. Une version anglaise peut être consultée à 
l'adresse suivante: 
"http://www.bndes.gov.br/SiteBNDES/export/sites/default/bndes_en/Galerias/Download/financeable_products.
pdf "  [13  janvier  2017].  

130  Les conditions d'admissibilité au bénéfice des prog rammes BNDES -EXIM peuvent être consultées à 
l'adresse suivante: 
"http://www.bndes.gov.br/SiteBNDES/bndes/bndes_pt/Institucion al/Apoio_Financeiro/Produtos/BNDES_Exim/
normas_exim.html "  [23  mars  2017].  

http://www.bndes.gov.br/SiteBNDES/export/sites/default/bndes_en/Galerias/Download/financeable_products.pdf
http://www.bndes.gov.br/SiteBNDES/export/sites/default/bndes_en/Galerias/Download/financeable_products.pdf
http://www.bndes.gov.br/SiteBNDES/bndes/bndes_pt/Institucional/Apoio_Financeiro/Produtos/BNDES_Exim/normas_exim.html
http://www.bndes.gov.br/SiteBNDES/bndes/bndes_pt/Institucional/Apoio_Financeiro/Produtos/BNDES_Exim/normas_exim.html
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3.97.   Le financement des e xportations accordé par la BNDES a fortement diminué entre 2013 et 

2015, avant de se redresser  quelque peu en 2016 (tableau 3.11). De même, le nombre total des 
bénéficiaires du programme BNDES -EXIM est tombé de 252 en 2013 à 83 en 2015, mais a 
augmenté pou r atteindre 133 en 2016. Durant la période 2013 -2016, les principaux secteurs 
bénéficiaires étaient le matériel de transport, les machines et équipements et les services de 
construction. Les principaux marchés d'exportation des projets bénéficiant d'un fin ancement après 

expédition étaient les États -Unis, la République bolivarienne du Venezuela, l'Angola et Cuba.  

Tableau 3 .11  Total des décaissements de la BNDES pour les exportations de 
marchandises et de servi ces, 2013 - 2016  

(Millions de $EU)  

Année  Total des 
décaissements  

Pour les 
exportations de 
marchandises  

% du total des 
exportations de 
marchandises  

Pour les 
exportations de 

services  

% du total des 
exportations de 

services  
2013  7 136,51  5 797,05  2,4  1 339,46  3,6  
2014  4 376,92  3 394,39  1,5  982,53  2,5  
2015  2 093,75  1 565,49  0,7  528,26  1,6  
2016  4 393,93  4 350,62  2,3  43,31  0,1  

Source:  Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par la BNDES.  

3.98.   Banco do Brasil  S.A.  et Caixa Econômica Federal  administrent le programme PROGER 
Exportation, un mécanisme de financement des exportations dont les ressources proviennent d'un 
fonds de soutien aux travailleurs ( Fundo de Amparo ao Trabalhador,  FAT). 131  Les exportations de 
produits et services qui peuvent en  bénéficier sont celles qui sont admises à bénéficier d'un 
soutien de la BNDES 132 ; un soutien est également accordé pour des activités de commercialisation 
des produits exportés (section 3.2.4). Les bénéficiaires sont des entreprises exportatrices dont le 

chiffre d'affaires annuel ne dépasse pas 10 millions de reais, constituées en société en vertu du 
droit brésilien et dont le siège se trouve au Brésil. Le programme ne s'applique pas aux sociétés 
commerciales  (nationales) . Le financement peut être accordé ju squ'à concurrence de 100 %  de la 
valeur du projet, mais ne peut excéder 600 000 reais par exportateur, et pour une durée 
maximale de 12  mois. 133  Aucun renseignement n'était disponible pour la période à l'examen en ce 
qui concerne les bénéficiaires ayant parti cipé, les taux d'intérêt et les décaissements effectués 
dans le cadre du mécanisme PROGER Exportation.  

3.99.   Le fonds FAT Export  finançait la production avant expédition (fonds de roulement et intrants 

nécessaires) de marchandises exportables jusqu'à l'interrupt ion de ses opérations en 
septembre  2014. Le financement pouvait être accordé jusqu'à concurrence de 100 %  de la valeur 
d'un projet, avec un plafond défini au cas par cas par la BNDES et des échéances pouvant aller 
jusqu'à 30 mois. Toutes les entreprises à v ocation exportatrice, quelle que soit leur taille, 
pouvaient bénéficier d'un financement, à condition qu'elles soient constituées en société au Brésil 
et que leur siège s'y trouve. Les conditions d'admissibilité par produit étaient identiques à celles du 

programme avant expédition de la BNDES. Selon les au torités, la dotation totale du F onds 
(2,6  milliards de reais) n'avait pas été relevée depuis 2005. Aucun renseignement n'était 
disponible pour la période à l'examen en ce qui concerne les bénéficiaires aya nt participé, les taux 
d'intérêt et les décaissements effectués.  

3.100.   Depuis 2014, l'Agence brésilienne pour les garanties (ABGF), une entreprise publique 
relevant du Ministère de la planification, du développement et de la gestion, contribue à 

l'administration  du programme fédéral d'assurance -crédit à l'exportation (SCE) garanti par le 
FGE.134  L'ABGF est chargé e de structurer, de gérer et de contrôler les opérations du  
programme  SCE.135  L'octroi d'une couverture au titre de ce programme  est approuvé par le 

                                                
131  Le programme PROGER a pour fondement juridique les Résolutions du Conseil délibératif du FAT 

(Conselho Deliberativo do Fundo de Amparo ao Trabalhador  ï CODEFAT) n° 348 du 5  août  2003, 347 du 
5 août  2003 et 330 du 10  juillet  2003.  

132  Circulaire n° 006/2016 du 14  avril  2016  de la BNDES.  
133  En juillet  2013, les seuils de chiffre d'affaires annuel brut et de financement individuel étaient de 

5 millions de reais et 250  000 reais, respecti vement.  
134  Loi n° 12712 du 13  août  2012 et Décret n° 7976 du 1 er avril  2013.  
135  Jusqu'en septembre  2014, l'Assurance brésilienne de crédit à l'exportation (SBCE) était engagée par 

le Ministère des finances pour remplir ces fonctions. Après cette date, la SBC E a accordé des assurances -crédit  
à l'exportation en tant qu'entreprise privée.  
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Secrétar iat aux affaires internationales (SAIN) du Ministère des finances. 136  Le FGE est financé par 

des ressources du budget fédéral et par les recettes et gains financiers des activités et opérations 
financières propres du Fonds. Selon les autorités, il n'y a pas d'autres programmes d'assurance ou 
de garantie des exportations financés par des ressources fédérales au Brésil.  

3.101.   Le programme SCE couvre des opérations de crédit à l'exportation contre divers risques 
qui peuvent peser sur la production ou l'exploitation co mmerciale  à l'étranger de produits et 

services brésiliens. La couverture SCE garantie par le gouvernement fédéral peut aller jusqu'à 95 %  
pour les risques commerciaux et jusqu'à 100 %  pour les risques politiques et extraordinaires, ainsi 
que pou r les risques  commerciaux dans l es opérations bénéfici ant d'une garantie bancaire et l es 
opérations de l'industrie aéronautique. Un seuil de couverture de 100 %  s'applique aussi aux 
risques commerciaux des opérations d'exportation des MPME 137 , ainsi qu'aux risques liés à des 
obligations contractuelles pour le secteur de la défense et pour les produits agricoles bénéficiant de  

contingents tarifaires préférentiels sur les marchés étrangers. Une couverture contre les risques 
commerciaux est généralement accordée pour les opér ations de crédit à l'exportation dont la durée 
est supérieure à deux ans, bien que  les MPME puissent obtenir une couverture pour des durées 
plus courtes. Le programme peut être utilisé par les exportateurs, les établissements financiers et 
les organismes d e crédit à l'exportation qui financent, refinancent ou garantissent des exportations 

brésiliennes.  

3.102.   Les primes sont calculées au cas par cas, compte tenu du principal financé dans le cadre 

de l'opération, du pays de destination, de la nature du risque (comm ercial, politique ou 
extraordinaire), de la durée de l'opération et de la situation financière du débiteur. Il n'y a aucune 
prescription relative à la teneur minimale en éléments locaux ni aucune restriction quant à 
l'admissibilité en fonction du type de p roduits et de services exportés; l'admissibilité en fonction du 
pays de destination peut être affectée par des limites concernant l'exposition à des risques 
internes.  

3.103.   Après s'être contracté en 2014 -2015, le montant total des primes souscrites a fortement 

augmenté en 2016 (tableau 3.12). L'exposition totale du FGE aux risques a diminué durant la 
même période et a surtout concerné  des opérations d'exportation à destination de la République 
bolivarienne du Venezuela, de l'Argentine, des États -Unis, de l'Angola , de la République 
dominicaine, de Cuba et du Ghana. Les principaux bénéficiaires du programme SCE appartenaient 
aux secteurs du transport aérien et routier, de la défense et de l'énergie.  

Tableau 3 .12  Activ ité du programme SCE/FGE, 2013 - 2016  

Année  Polices émises  Exportateurs  Total des primes 
(R$)  

Exposition du FGE 
aux risques,  

fin de l'année ($EU)  
2013  33  34  391  394  055,01  29  754  101  433,20  
2014  18  23  326  718  247,12  31  061  065  488,11  
2015  20  33  244  384  766,64  28  441  795  855,82  
2016  11  59  451  031  657,27  24  986  660  369,81  

Source:  Renseignements communiqués par les autorités brésiliennes.  
 
3.3   Mesures visant la production et le commerce  

3.3.1   Mesures d'incitation  

3.3.1.1   Aperçu général  

3.104.   Au Brésil, il est possible de bén éficier de mesures incitatives et d'aides gouvernementales 
sous diverses formes, les programmes étant administrés aux niveaux aussi bien fédéral que 
infrafédéral . Les programmes d'incitation peuvent être régionaux, sectoriels ou à visée spécifique 
(promoti on de la recherche, par exemple). La plupart des initiatives cherchent à promouvoir 
l'activité entrepreneuriale, la modernisation technologique et des infrastructures, l'innovation, les 

                                                
136  Ordonnance n° 490 du 17  septembre  2013  du Ministère des finances . 
137  Aux fins du programme SCE, les MPME sont définies comme étant les entreprises dont le chiffre 

d'affaires n 'a pas dépassé 90 millions de reais et les exportations n'ont pas dépassé 3 millions de dollars  EU au 
cours de l'année civile précédente.  
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exportations (section 3.2.4), l'efficacité énergétique et le développe ment régional. Il existe des 

programmes fédéraux spécifiques pour les secteurs de l'automobile, des technologies de 
l'information, de l'aéronautique et du pétrole (section 4). Les mesures de soutien comprennent: les 
prêts ciblés à long term e138 , les incitati ons fiscales, les contributions financières non 
remboursables, le financement par prises de participation, l'amortissement accéléré, les garanties, 
les subventions, les services de conseil et l'assurance -crédit.  

3.105.   L'Agence brésilienne pour le développement i ndustriel tient une base de données en ligne 
contenant des renseignements non exhaustifs sur les initiat ives de soutien fédérales et 
infra fédérales. 139  Une compilation des incitations à l'investissement productif accordées par le 
gouvernement fédéral est mis e à disposition sur le Réseau national d'information sur 
l'investissement (RENAI). 140  Le RFB publie également un panorama annuel des avantages fiscaux 
nouvellement établis. 141  Le tableau A3.  2 présente un aperçu général des dispositifs d'incitation 

fédéraux.  

3.106.   Plusieurs programmes fédéraux visent à promouvoir l'investissement dans les régions les 
moins développées du Brésil. Jusqu'en décembre  2015, les entreprises de l'industrie automobile 
implantées dans les régions du nord, du nord -est et du centre -ouest pouvai ent bénéficier 

d'incitations fiscales fédérales prenant la forme d'un multiplicateur de crédits d'impôt au titre de 
l'IPI. Le multiplicateur de crédits d'impôt au titre de l'IPI était de 1,8 en 2013, 1,7 en 2014 et 1,5 
en 2015. 142  L'avantage était subordonné  à l'investissement d'au moins 10 %  de la valeur de l'impôt 

dans la recherche -développement et l'innovation technologique dans ces régions, y compris dans 
l'ingénierie automobile.  

3.107.   La plupart des gouvernements d es États et des municipalités accordent des inc itations aux 
entreprises, indépendamment des programmes fédéraux en place. Au moment de l'examen 
précédent, une cinquantaine de programmes d'incitations au niveau des États étaient contestés 
devant la Cour suprême fédérale, principalement à cause de problè mes de traitement de la taxe 
sur la circulation des marchandises et des services (ICMS). 143  On ne dispose pas de statistiques 

plus récentes sur les contestations juridiques concernant ces mesures.  

3.108.   D'après le Trésor national, les dépenses du gouvernement fédé ral au titre des programmes 
d'incitations et d'appui (à l'exclusion des recettes sacrifiées) ont totalisé 163,2 millions de reais 
(0,003 %  du PIB) en 2016, contre 51,6 millions de reais (0,001 %  du PIB) en 2013. 144  Les autorités 
affirment que toutes les initia tives sont évaluées régulièrement pour assurer qu'elles remédient 

bien à des dysfonctionnements du marché, qui peuvent constituer des obstacles importants à la 

réalisation des objectifs de développement du Brésil. Néanmoins, une étude récente sur le coût 
budgétaire de la politique industrielle du Brésil suggère que l'industrie brésilienne dé veloppe une 
dépendance croissant e à l'égard des incitations au lieu d'améliorer sa compétitivité internationale. 
L'étude indique également que certains allégements fisca ux ont été mis en place pour remédier 
aux lacunes du régime  fiscal complexe brésilien  comme l'effet de "domino" des taxes prélevées sur 
une base cumulative (taxes autres que sur la valeur ajoutée). 145  

3.109.   Les avantages accordés dans le cadre de certains programm es fédéraux de promotion de 

la production de biens relatifs aux technologies de l'information, aux télécommunications et à 

                                                
138  Selon les autorités, les initiatives de crédit visent pour la plupart à combler des déficits de 

financement; en effe t, le secteur privé n'est pas toujours à même de répondre pleinement aux besoins des 
entreprises brésiliennes car il n'y a pas de fournisseurs privés de financement à long terme au Brésil.  

139  Agence brésilienne pour le développement industriel, Guide to Ind ustrial Development Support 
Instruments. Adresse consultée: http://guia.abdi.com.br/default.aspx . 

140  Renseignements en ligne du RENAI. Adresse consultée: 
http://investimentos.mdic.gov.br/conteudo/index/item/31  [12  janvier  2017].  

141  Renseignements en ligne du  RFB. Adresse consultée: 
"http://idg.receita.fazenda.gov.br/dados/receitadata/renuncia - fiscal/desoneracoes - instituidas/desoneracoes - ins
tituidas -capa " [12  janvier  2017].  

142  Loi n°  9440 du 14  mars  1997, modifiée par la Loi n°  12218 du 30  mars  2010.  
143  Document  de l'OMC WT/TPR/S/283/Rev.1 du 26  juillet  2013.  
144  Renseignements en ligne du Trésor national. Adresse consultée: 

https://www.tesouro.fazenda.gov.br/resultado -do- tesouro -nacional  [17  janvier  2017].  
145  Marcelo Curado et Thiago Curado, Uma estimativa dos cust os fiscais da política industrial recente 

(2004 -2016) , IPEA, document de travail n°  2248, novembre  2016.  
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l'automatisation 146  sont liés aux critères dits des processus de production de base (critères PPB), 

qui sont appliqués dans le cas de p roduits spécifiques et précisent pour chaque produit quelles 
étapes du processus de fabrication doivent être implantées au Brésil pour que l'industrialisation du 
produit soit reconnue. 147  Les sociétés souhaitant bénéficier de ces incitations doivent présente r une 
proposition de projet démontrant, entre autres choses, que leur production respectera les critères 
PPB établis pour le(s) produit(s) concerné(s). 148  Depuis 2013, les requérants peuvent obtenir une 

autorisation provisoire qui leur permet de bénéficier d es avantages en attendant  l'achèvement de 
la procédure ordinaire d'approbation. 149  En outre, la conformité aux critères PPB est exigée pour 
pouvoir bénéficier des incitations offertes dans la zone franche de Manaus (ZFM) et dans le cas de 
certains contrats d 'achat publics dans le secteur de la technologie et des communications 
(section  3.4.6).  

3.110.   Les critères PPB sont établis (et modifiés) par décrets interministériels signés par le MDIC  

et par le Ministre de la science, de la technologie et de l'innovation (MCT I). Les propositions à cet 
effet sont élaborées, à la demande d'entreprises intéressées, par un groupe technique (GT -PPB) 
comprenant des représentants des deux ministères et de la Surintendance de la zone franche de 
Manaus (SUFRAMA). Les facteurs pris en c onsidération dans la définition des critères PPB 
comprennent: les investissements qu'effectueront les fabricants potentiels; les innovations 

technologiques et les compétences techniques locales qui seront employées; la création d'emplois; 
l'investissement dans la recherche -développement; et les externalités négatives éventuelles des 

mesures incitatives au Brésil (par exemple la relocalisation de la production ou la modification des 
décisions d'investissement des concurrents). 150  Le délai d'évaluation des dema ndes est de 120 
jours.  

3.111.   Environ  135 ordonnances interministérielles fixant de nouveaux PPB ont été adoptées 
entre janvier  2013 et janvier  2017. 151  En janvier  2017, 459 sociétés établies dans la ZFM et 
600  sociétés autorisées au titre du programme de renforcem ent des capacités et d'amélioration de 
la compétitivité dans le secteur informatique bénéficiaient de mesures incitatives subordonnées 

aux critères PPB.  

3.112.   Pendant la période considérée, le Brésil a été impliqué en tant que défendeur dans deux 
procédures de r èglement des différends ouvertes séparément par le Japon et l'UE et visant 
certains de ses régimes d'incitations fiscales (section 2. 5.1).  

3.113.   La dernière notification du Brésil au Comité des subventions et mesures compensatoires de 

l'OMC date de 2014 et couvr e les exercices 2011 et 2012. Les onze programmes fédéraux de 

subventions notifiés sont les mêmes que lors du dernier examen du Brésil même si pour deux 
d'entre eux, aucun décaissement n'a été effectué  (tableau 3.13). 152  Après cette notification, le 
Brésil a  répondu aux demandes de précisions des États -Unis, de la Nouvelle -Zélande, du Canada 
et de l'Australie. 153  

                                                
146  Sur la période 2013 -2016, les programmes liés aux PPB étaient notamment les suivants: 

renforcement des capacités et amélioration de la compétitivité dans le secteur informatique ( Lei da 

informática ), Loi n°  8248 du 23  octobre  1991; ordinateurs à usage éducatif ( REICOMP) et Programme national 
pour la large bande (REPNBL -Redes), Loi n°  12715 du 17  septembre  2012); et inclusion numérique, Loi 
n°  11196 du 21  novembre  2005. Le programme REICOMP a expiré en 2015.  

147  Les critères PPB sont fixés de façon à maximiser l'utilisation des capacités de production installées au 
Brésil; ils ne comportent pas de seuils pour la valeur ajoutée ou l'utilisation d'intrants e t de travailleurs 
nationaux.  

148  Un système électronique pour la présentation et le traitement des projets a été mis en place en 2014 
(Ordonance n°  202 du 13  février  2014  du MCTI/MDIC).  

149  Décret n°  8072 du 14  août  2013.  
150  Ordonnance interministérielle n°  170  du 4  août  2010.  
151  Renseignements en ligne du MCTI. Adresse consultée: 

http://www.mct.gov.br/index.php/content/view/723.html?execview  [13  janvier  2017].  
152  Document de l'OMC WT/TPR/S/283/Rev.1 du 26  juillet  2013.  
153  Documents de l'OMC G/SCM/Q2/BRA/43 à G/SCM /Q2/BRA/ 46 datés du 24  octobre  2014 et 

G/SCM/Q2/BRA/48 du 11  avril  2016.  
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Tableau 3 .13  Programmes de subventions notifiés à l'OMC, 2011 et 2012  

Type  Programmes  Formes des 
mesu res de soutien  

Montant  
(millions de R$)  

2011  2012  
En faveur de 
l'industrie  

Programme de soutien au développement de 
la chaîne de production pharmaceutique 
(PROFARMA-Innovation); Programme de 
renforcement des capacités et d'amélioration 
de la compétit ivité dans le domaine des 
technologies de l'information (Lei da 
informática) ; Programme de développement 
technologique et industriel et Programme de 
développement de l'agriculture et de 
l'élevage (PDTI/PDTA) a; Politique de 

développement productif (PDP)  

Financement à long 
terme; participation 
au capital social; 
crédit d'impôt; 
amortissement 
accéléré  

4 006,7  4 680,2  

Régional  Office de développement de l'Amazonie et 
Office de développement du nord -est 
(SUDAM/SUDENE); Fonds d'investissement 
de l'Amazonie (FINA M),  Fonds 
d'investissement du N ord -Est (FINOR), et 
Fonds pour le redressement économique de 
l'État d'Espírito Santo (FUNRES); Fonds 
constitutionnel pour  le financement des 
régions du N ord -Est, du Nord et du 
Centre -Ouest (FNE/FNO/FCO); Fonds pour le 
dévelop pement de l'Amazonie (FDA) ;  et 
Fonds pour le développement du N ord -Est 
(FDNE); Programme de développement 
régional et de promotion de la 
recherche -développement et de l'innovation 
technologique  

Exonérations et 
réductions fiscales; 
investissements de 
capita l- risque; prêts  

27 739,6  31 482,5  

En faveur de 
la pêche  

Programme de subventionnement 
économique du diesel utilisé par les navires 
de pêche; Programme national de 
financement de l'élargissement et de la 
modernisation de la flotte de pêche nationale 
(PROFROTA) a 

Soutien des prix du 
carburant 
(alignement); prime 
pour remboursement 
à l'échéance des prêts 
(réduction des 
intérêts)  

17,2  2,8  

a Aucun décaissement n'a eu lieu en 2011 et 2012.  

Source:  Document de l'OMC G/SCM/N/253/BRA du 5  mai  2014.  

3.3.1.2   Zones franches  

3.114.   La législation brésilienne prévoit la création de zones franches pour les importations et les 

exportations dans le but de promouvoir le développement et l'intégration régionale des zones 
frontalières de la région du nord. 154  Le nombre et l'état de fonctionnem ent des zones franches 
existantes n'ont pas changé depuis le dernier examen du Brésil. 155  Sur les huit zones franches 
créées, la ZFM reste la seule zone à accueillir des opérations de production; les résidents de trois 
autres zones réalisent des opérations c ommerciales. 156  La SUFRAMA, organisme indépendant lié au 
MDIC, est toujours responsable de l'ensemble des zones franches au Brésil. Toutes les 
importations dans les zones franches doivent être autorisées à la fois par le SECEX et la SUFRAMA.  

3.115.   En mars  2017, 45 9 sociétés étaient implantées dans la ZFM et les autres zones franches 
accueillaient au total 82 sociétés résidentes. Pour être autorisées à s'établir dans la ZFM, les 

entreprises doivent respecter les critères PPB (section 3.3.3.1) et plusieurs prescripti ons 
environnementales et sociales sont aussi appliquées. Les sociétés établies dans la ZFM bénéficient 

                                                
154  Décret - loi n°  288 du 28  février  1967, Décret - loi n°  356 du 15  août  1968, Décret - loi n°  1435 du 

16  décembre  1975 et Loi n°  8387 du 30  décembre  1991, modifiée.  
155  Document de l'OMC WT/ TPR/S/283/Rev.1 du 26  juillet  2013.  
156  On compte également huit points régionaux ( coordenação regional , CORE), dont sept accordent des 

avantages uniquement pour la transformation du poisson, des ressources naturelles ou des matières premières 
sylvicoles et agricoles. Renseignements en ligne de la SUFRAMA. Adresse consultée: 
http://site.suframa.gov.br/assuntos/modelo -zona - franca -de-manaus/area -de-beneficios  [13  janvier  2017].  
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d'avantages fiscaux accordés par le gouvernement fédéral et les gouvernements des États. 157  Les 

incitations au titre du programme de la ZFM resteront en vi gueur jusqu'en 2073. 158  

3.116.   Au niveau fédéral, les incitations fiscales comprennent les mesures suivantes: 
i)  exonération des droits d'importation sur les marchandises destinées à être employées ou 
consommées dans la ZFM, notamment les biens d'équipement et les matières premières et les 
produits figurant sur la liste de l'Ordonnance interministérielle n° 300 du 20  décembre  1996 159  

destinés à la consommation dans l'ouest de l'Amazonie; ii) réduction jusqu'à 88 %  des droits 
d'importation sur les matières premières, le s intrants intermédiaires et les matières secondaires et 
les matériaux d'emballage employés pour la production de biens industriels dans la ZFM destinés à 
la vente dans le reste du Brésil; iii) réduction des droits d'importation sur les matières employées 
pour la fabrication de produits informatiques et de véhicules automobiles, le pourcentage de 
réduction dépendant de la part des intrants et du travail d'origine nationale dans la valeur totale 

de la production (le coefficient de réduction est majoré de 5 %  dans le cas des véhicules 
automobiles); iv) exonération de l'IPI sur les marchandises produites dans la ZFM, sur les produits 
importés employés ou consommés dans la ZFM et sur les produits figurant dans la liste de 
l'Ordonnance ministérielle n° 300/96 et d estinés à la consommation dans la région de l'ouest de 
l'Amazonie; v) exonération de l'IPI sur les marchandises nationales introduites dans la ZFM ou 

d'autres zones de l'ouest de l'Amazonie et sur les marchandises produites à partir de matières 
premières a gricoles d'origine régionale dans tout l'ouest de l'Amazonie; vi) crédits d'impôt au titre 

de l'IPI lorsqu'il y a lieu; vii) exonération des taxes à l'exportation pour les marchandises produites 
dans la ZFM lorsqu'il y a lieu; viii) exonération des contrib utions au Programme d'intégration 
sociale (PIS) et au financement de la sécurité sociale (COFINS) pour les opérations réalisées dans 
la ZFM; et ix) abattement de 75 %  de l'impôt sur les revenus jusqu'en 2013.  

3.117.   En outre, l'État d'Amazonas accorde les incitati ons fiscales suivantes: i) exonération de 
l'ICMS sur les achats de machines et d'équipements destinés à être utilisés dans des activités de 
production dans la ZFM; ii) crédit d'impôt au titre de l'ICMS sur les achats de produits industriels 

et de produits agro - industriels allant de 60 %  à 100 %  selon le produit; et iii) réduction de la base 
d'imposition utilisée dans le calcul de l'ICMS de 55 %  (pour les produits devant entrer dans la 
fabrication de circuits intégrés) ou de 64,5 %  (pour les produits destinés à la fabrication de biens 
d'équipement). 160  Il est aussi possible de différer le paiement de l'ICMS sur les matières premières 
importées et de la payer au taux réduit de 4 % .161  

3.118.   Les bénéficiaires de la ZFM peuvent également se prévaloir des avantages du Programme  

spécial d'exportation pour  l'ouest de l'Amazonie (PEXPAM)  qui permet d'importer des matières 
premières, des intrants et des composants industriels destinés exclusivement à l'exportation et les 
exonère des droits d'importation, de l'IPI et de l'ICMS et de toutes autres impositions ou 
cotisations financières en faveur de n'importe quel organisme public. Les entreprises ne sont pas 
tenues de satisfaire aux critères PPB pour bénéficier du PEXPAM.  

3.119.   Les expéditions peuvent circuler sans restriction entre la ZFM e t le reste du pays: les 
importateurs sont autorisés à fournir au reste du pays des marchandises étrangères prélevées sur 

leurs stocks dans la ZFM sans restrictions quantitatives. Les marchandises provenant de la ZFM qui 
sont importées au Brésil sont assuje tties à tous les droits d'importation et à toutes les taxes à 
l'importation normalement perçus, à l'exception des droits d'importation sur les intrants qui sont 
réduits dans une proportion pouvant aller jusqu'à 88 % .162  Ces réductions ne s'appliquent pas aux 
produits informatiques et aux véhicules, pour lesquels l'intégralité du droit de douane est perçue. 
Les produits fabriqués dans la ZFM uniquement à partir d'intrants importés, les produits vendus à 
d'autres zones franches et les machines et équipements obs olètes ne sont pas assujettis aux droits 

de douane.  

                                                
157  D'après les autorités, les incitations des municipalités, fondées sur la Loi munic ipale n° 427/1998, 

ont expiré en 2008.  
158  Amendement constitutionnel n°  83 du 5  août  2014.  
159  Renseignements en ligne de la SUFRAMA. Adresse consultée: 

http://www.suframa.gov.br/download/legislacao/ppb/1996/pi -300 -96.pdf . 
160  Loi n°  2826 (29  septembre  20 03) te lle que modifiée par les L ois n°  2879 (31  mars  2004), 2927 

(17  novembre  2004) et 3022 (28  décembre  2005).  
161  Renseignements en ligne de la SUFRAMA. Adresse consultée: 

http://www.suframa.gov.br/zfm_incentivos_estado.cfm  [13  janvier  2017].  
162  La méthode d'éval uation des droits est définie dans le Décret n°  4543 du 26  décembre  2002.  
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3.120.   La ZFM est principalement un pôle industriel consacré à la production de produits 

électroniques, véhicules, produits chimiques, matières thermoplastiques, machines mécaniques, 
produits métallurgiques, bie ns de consommation et montres. Sur la période 2012 -2016, sa balance 
commerciale est restée excédentaire avec le Brésil et déficitaire avec le reste du monde. Les 
résidents de la ZFM ont acheté des intrants principalement à l'étranger tandis que leur chiffr e 
d'affaires était en majeure partie réalisé sur le marché brésilien (graphiques 3.5 et 3.6). Sur la 

période 2013 -2016, les investissements dans la ZFM se sont élevés à 37,2 milliards de dollars  EU. 
La ZFM employait en moyenne 85  587 personnes en 2016 cont re 121  631 en 2013. 163  

Graphique 3 .5  Balance commerciale de la ZFM, 2012 - 2016  
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Source:  SUFRAMA, Indicadores de desempenho do polo industrial de Manaus  (mars  2017).  

Graphique 3 .6  Achats d'intrants et chiffre d'affaires de la ZFM, 2012 - 2016  
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Source:  SUFRAMA, Indicadores de desempenho do polo industrial de Manaus  (mars  2017).  

3.3.1.3   Mécanismes de financement fédéraux  

3.121.   La BNDES est la principale entité fournissant des financements fédéraux aux entrepreneurs 
au Brésil. 164  Sa gamme d'opérations inclut des financements adaptés aux besoins des bénéficiaires 
(souvent liés à un taux d'intérêt à long terme (TJLP) administré), des prises de participation, des 
contributions financ ières non remboursables et des garanties. D'après les autorités, la BNDES est 
l'unique organisme du marché brésilien pour ce qui concerne les solutions de financement à long 

                                                
163  SUFRAMA (2017), I ndicadores de desempenho do polo i ndustrial de Manaus 2012 -2017 . 
164  La Banco da Amazônia  (BASA) et la Banco do Nordeste do Brasil  (BNB) gèrent notamment les 

program mes régionaux financés au niveau fédéral.  
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terme en monnaie nationale et son portefeuille comprend principalement des projets  axés sur la 

création d'activités entièrement nouvelles dans des industries naissantes ne disposant pas d'autres 
sources de financement. Sur la période 2013 -2016, l'aide accordée par la BNDES s'est élevée à 
602,5 milliards de reais (tableau 3.14), contre 6 01,5 et 255,2 milliards de reais sur les périodes 
2009 -2012 et 2005 -2008, respectivement.  

Tableau 3 .14  Aide accordée par la Banque nationale de développement, 2013 - 2016  

(Millions de R$)  

 2013  2014  2015  2016  2013 -2016  
Agriculture  18 662,2  16 775,1  13 710,1  13 898,0  63 045,4  
Industrie  58 015,5  50 065,5  36 877,7  30 141,3  175 100,0  
Infrastructure  62 175,0  68 951,7  54 896,9  25 907,4  211 931,0  
Commerce/services  51 566,3  52 044,5  30 457,4  18 309,8  152 378,0  
Tot al 190 419,0  187 836,9  135 942,0  88 256,5  602 454,4  

Source:  Renseignements communiqués par les autorités brésiliennes.  

3.122.   Les activités de la BNDES sont financées par ses recettes d'exploitation , des ressources 

obtenues sur des marchés étrangers , une partie de toutes les cotisations au FAT et les apports de 
fonds publics par le gouvernement fédéral, son seul actionnaire, sous la forme de capital libéré ou 

de titres de créances. À la fin du mois de juin  2016, les sources gouvernementales représentaient 
87,1 %  du capital total de la BNDES contre 84,9 %  en 2013. Les ressources du Trésor national dans 
le capital total de la BNDES sont passées de 54,7 %  à 56,1 %  (524,9 milliards de reais) sur cette 
période.  

3.123.   La BNDES gère aussi un certain nombre de mécanismes qui facili tent l'accès au crédit, 
directement ou par l'intermédiaire d'établissements financiers agréés. Les projets pouvant 

bénéficier d'un crédit comprennent: l'implantation, l'expansion et la modernisation d'actifs fixes; 
les nouveaux équipements et machines prod uits au Brésil et approuvés par la BNDES; la 
production de certains services et marchandises destinés à l'exportation et leur commercialisation 
à l'étranger (section 3.2.5); et les fonds de roulement associés à un investissement fixe. Les 
mécanismes indire cts (par l'intermédiaire du secteur bancaire) ont représenté environ 55,3 %  de la 
valeur totale des financements accordés en 2013 -2016. Le programme BNDES FINEM était le 
programme le plus important, représentant 38,2 %  des décaissements totaux, suivi du FINA ME 

avec 24,5 %  (tableau 3.15). En 2016, on comptait 145  000 bénéficiaires de financements de la 

BNDES et l'essentiel des décaissements visait des projets dans l'agro - industrie, le secteur de 
l'électricité et du gaz, le commerce et le transport terrestre. 165  

Tableau 3 .15  Décaissements de la BNDES par mécanisme de crédit, 2013 - 2016  

(Millions de R$)  

Mécanisme de crédit  2013  2014  2015  2016  2013 -2016  
Mécanismes directs  74 370,6  84 312,0  70 561,6  40 035,5  269 279,6  
BNDES FINEM  64 858,1  72 147,8  61 320,2  32 044,5  230 370,6  
BNDES-EXIM 5 591,6  5 790,6  5 620,1  6 037,3  23 039,5  
BNDES (dons)  394,7  729,3  369,6  441,4  1 934,9  
BNDES (marché des capitaux)  3 526,2  5 617,8  2 947,3  1 361,4  13 452,8  
BNDES (microcrédit)  -  26,5  304,3  150,9  481,8  

Mécanismes indirects a 116 048,4  103 524,9  65 380,5  48 221,0  333 174,8  
BNDES/FINAME  58 133,7  53 855,5  24 882,8  10 592,4  147 464,4  
BNDES/FINEM  11 298,3  11 381,0  8 485,8  3 238,9  34 404,1  
Mécanisme automatique de la 
BNDES (BNDES Automátic o)  

14 601,7  11 343,5  11 742,1  12 854,4  50 541,6  

BNDES FINAME Agrícola  12 171,4  10 814,8  7 824,4  7 085,8  37 896,3  
BNDES-EXIM 9 666,2  4 482,4  1 169,6  8 803,3  24 121,5  
BNDES FINAME (crédit -bail)  154,5  100,3  23,8  9,8  288,4  
Cartão BNDES  10 022,6  11 547,5  11  251,9  5 636,5  38 458,5  
Total  190 419,0  187 836,9  135 942,0  88 256,5  602 454,5  

a Par l'intermédiaire du secteur bancaire.  

Source:  Renseignements communiqués par les autorités brésiliennes.  

                                                
165  Renseignements en ligne de la BNDES. Adresse consultée: 

http://www.bndes.gov.br/wps/portal/site/home/transparencia/transparencia  [19  avril  2017].  
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3.124.   Les financements de la BNDES sont principalement octroyés à des s ociétés privées dont le 

siège et l'administration se trouvent au Brésil. Les entrepreneurs individuels et les associations 
commerciales situés au Brésil (transporteurs de fret, producteurs ruraux ou micro -entrepreneurs, 
par exemple) peuvent aussi bénéficie r de financements, quelle que soit leur nationalité. Le soutien 
de la BNDES fait l'objet de peu de restrictions sur le plan des activités admissibles: la liste 
négative comprend les activités bancaires/financières, le commerce des armes, les établissements  

de divertissement pour adultes et les jeux de hasard. Certains mécanismes de soutien financier 
peuvent cibler des sociétés d'une certaine taille ou promouvoir le développement d'une chaîne 
d'approvisionnement locale. Par exemple, les produits affichant un e teneur en éléments d'origine 
nationale d'au moins 60 %  (en valeur) sont automatiquement admis à bénéficier d'un financement 
au titre du mécanisme automatique et du mécanisme FINAME, tandis que les produits dont la 
teneur en éléments d'origine nationale es t inférieure au seuil font l'objet d'une procédure d'analyse 

non automatique. D'après les autorités, la BNDES révise les critères d'admissibilité (y compris les 
prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux/la production locale) pour ses mécanisme s 
et les adapte à l'évolution du marché.  

3.125.   Plusieurs mécanismes de la BNDES sont basés sur un principe de péréquation des taux 
d'intérêt selon lequel les ressources provenant du Trésor national sont utilisées pour couvrir l'écart 

entre le taux appliqué par l a BNDES et le taux effectivement payé par les emprunteurs. Sur la 
période 2013 -2015, les décaissements au titre des mécanismes de péréquation des taux d'intérêt 

se sont élevés à 194,8 milliards de reais , soit 37,9 %  du total des décaissements de la BNDES. 166  
Les taux d' intérêt  effectivement payés par la plupart des emprunteurs au titre de ces mécanismes 
étaient particulièrement attractifs: 63,3 %  des décaissements ont été assortis de taux n'excédant 
pas 5 % , c'est -à-dire des taux bien inférieurs à l'inflation an nuelle (tableau 1.2). D'après les 
autorités, la plupart des décaissements bénéficiant de la péréquation des taux d'intérêt 
(191,6  milliards de reais ) ont été réalisés dans le cadre du Programme pour la durabilité de 
l'investissement (PSI), qui a pris fin  en 2015. 167  

3.3.1.4   Programmes de recherche - développement (R&D)  

3.126.   Le Fonds national pour le développement scientifique et technologique  (Fundo Nacional de 
Desenvolvimento Científico e Tecnológico, FNDCT) , créé en 1969, demeure une source de 
financement essentielle pour  les projets liés à la science, à la technologie et à l'innovation. 
L'Agence de financement d'études et de projets (FINEP), une entreprise publique rattachée au 
MCTI, continue d'exercer la fonction de secrétariat exécutif du FNDCT et est chargée des 

opérat ions comptables et administratives. La FINEP joue aussi le rôle d'agent financier pour des 
programmes spécifiques financés notamment par le Trésor national et le FAT. 168  

3.127.   Le FNDCT regroupe 14 fonds subsidiaires sectoriels et deux fonds subsidiaires 
transversa ux, chacun ayant une orientation et des ressources propres (tableau 3.16). Les 
ressources ne peuvent être transférées d'un fonds subsidiaire à l'autre mais les fonds subsidiaires 
peuvent financer conjointement des projets stratégiques. En administrant les fonds subsidiaires 

                                                
166  Ricardo de Menezes Barboza, Gilberto Borça Jr., Guilherme Tinoco  de Lima Horta, João Marco Braga 

da Cunha et Felipe Guatimosim Maciel, A indústria, o PSI, o BNDES e algumas propostas  (2017), document de 
travail de la BNDES n°  114.  

167  Au 31  décembre  2016, l'ensemble des contrats conclus au titre du PSI qui étaient toujou rs en 
vigueur  s'élevait à 133 milliards de reais . Renseignements en ligne de la BNDES. Adresse consultée: 
"http://www.bndes.gov.br/wps/portal/site/home/imprensa/noticias/conteu do/tlp -substituir - tjlp -em -contratos -

do-bndes - firmados -a-partir -de-1-de- janeiro -de-2018/!ut/p/z1/zVRdb5swFP0te -
DRsQkfIZOmiXZo6UKUrQ1N4CUyxoAjsIntJNu_n2GdpnZto6mKNB4Mvro -
99zje4AZ3MCM4yOrsGaC48bs08zfxtN5NHOXKEbeykXhJ2fiJpMIzYMxXA8J6IUnRDB7dN5ObBTGzvw --
XZl30w9 eA8zmBGuO13DNOcFVVvGlWb6QAYGFqpFSy3E2k5SrrCFuNCMMKwsRATX9FAIC -mmA -qQD-
eYBHpn9rQFfYLEWihQCDCAg5LJFhcmgkGHpTbJBQV2v -
wwp0yK_nOM7KDn1RFWwNS1x45PEAEeIRS4nhsATHwMfBsFNvFwGZjs9Tmhstdl -
nJOKHMTY7m4XlSGFtY1YLwUcKNEIxXFktSGQfYYY3njRCicXceeG83tz1PnIeEVFqnpYvJyFw5cHxk9 wYQLo2ID7_5R
pNm5CsvxGyucgfcuCz -5KLzrvhH -6Yz9NaPPz9glzGUqsd1 -n4XG_L2Lv2u4 -a_cb7SqGpH_ -
gWGPHcCI4qkJZVUjg7ShGutu_cWstDpdBoN8KNKHEe5NJHO8OuE1H0Himn6u4 -rgyKmiT -
u_bj_sIq_PlejFspo8hQbdm3SBs4PkOX -
bXBalXXVbheR4z28mmNcLrSXvvsJmk_xGw!!/dz/d5/L2dBISEvZ0FBIS9nQSEh/ " [ 30  avril  2017].  

168  En outre, la FINEP est l'un des agents financiers du Fonds des télécommunications ( Fundo para o 
Desenvolvimento Tecnológico das Telecomunicações , FUNTTEL) financé par les contributions des opérateurs de 
télécommunications et consacré excl usivement au développement technologique du secteur des 
télécommunications.  
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http://www.bndes.gov.br/wps/portal/site/home/imprensa/noticias/conteudo/tlp-substituir-tjlp-em-contratos-do-bndes-firmados-a-partir-de-1-de-janeiro-de-2018/!ut/p/z1/zVRdb5swFP0te-DRsQkfIZOmiXZo6UKUrQ1N4CUyxoAjsIntJNu_n2GdpnZto6mKNB4Mvro-99zje4AZ3MCM4yOrsGaC48bs08zfxtN5NHOXKEbeykXhJ2fiJpMIzYMxXA8J6IUnRDB7dN5ObBTGzvw--XZl30w9eA8zmBGuO13DNOcFVVvGlWb6QAYGFqpFSy3E2k5SrrCFuNCMMKwsRATX9FAIC-mmA-qQD-eYBHpn9rQFfYLEWihQCDCAg5LJFhcmgkGHpTbJBQV2v-wwp0yK_nOM7KDn1RFWwNS1x45PEAEeIRS4nhsATHwMfBsFNvFwGZjs9Tmhstdl-nJOKHMTY7m4XlSGFtY1YLwUcKNEIxXFktSGQfYYY3njRCicXceeG83tz1PnIeEVFqnpYvJyFw5cHxk9wYQLo2ID7_5RpNm5CsvxGyucgfcuCz-5KLzrvhH-6Yz9NaPPz9glzGUqsd1-n4XG_L2Lv2u4-a_cb7SqGpH_-gWGPHcCI4qkJZVUjg7ShGutu_cWstDpdBoN8KNKHEe5NJHO8OuE1H0Himn6u4-rgyKmiT-u_bj_sIq_PlejFspo8hQbdm3SBs4PkOX-bXBalXXVbheR4z28mmNcLrSXvvsJmk_xGw!!/dz/d5/L2dBISEvZ0FBIS9nQSEh/
http://www.bndes.gov.br/wps/portal/site/home/imprensa/noticias/conteudo/tlp-substituir-tjlp-em-contratos-do-bndes-firmados-a-partir-de-1-de-janeiro-de-2018/!ut/p/z1/zVRdb5swFP0te-DRsQkfIZOmiXZo6UKUrQ1N4CUyxoAjsIntJNu_n2GdpnZto6mKNB4Mvro-99zje4AZ3MCM4yOrsGaC48bs08zfxtN5NHOXKEbeykXhJ2fiJpMIzYMxXA8J6IUnRDB7dN5ObBTGzvw--XZl30w9eA8zmBGuO13DNOcFVVvGlWb6QAYGFqpFSy3E2k5SrrCFuNCMMKwsRATX9FAIC-mmA-qQD-eYBHpn9rQFfYLEWihQCDCAg5LJFhcmgkGHpTbJBQV2v-wwp0yK_nOM7KDn1RFWwNS1x45PEAEeIRS4nhsATHwMfBsFNvFwGZjs9Tmhstdl-nJOKHMTY7m4XlSGFtY1YLwUcKNEIxXFktSGQfYYY3njRCicXceeG83tz1PnIeEVFqnpYvJyFw5cHxk9wYQLo2ID7_5RpNm5CsvxGyucgfcuCz-5KLzrvhH-6Yz9NaPPz9glzGUqsd1-n4XG_L2Lv2u4-a_cb7SqGpH_-gWGPHcCI4qkJZVUjg7ShGutu_cWstDpdBoN8KNKHEe5NJHO8OuE1H0Himn6u4-rgyKmiT-u_bj_sIq_PlejFspo8hQbdm3SBs4PkOX-bXBalXXVbheR4z28mmNcLrSXvvsJmk_xGw!!/dz/d5/L2dBISEvZ0FBIS9nQSEh/
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sectoriels, la FINEP applique une politique régionale: au moins 30 %  des ressources doivent être 

investis dans les régions du nord, du nord -est et du centre -ouest. 169  D'après les autorités, les 
crédits provenant du Trésor national ont const itué une part négligeable des ressources totales du 
FNDCT sur la période 2013 -2016. Une exception notable a été l'allocation de ressources du Trésor 
national au programme "Science sans frontières" ( Ciência sem Fronteiras ) en 2015.  

Tableau 3 .16  Fonds sectoriels pour la science, la technologie et l'innovation, 2017  

Fonds/l égislation  Ressources  
Fonds pour le pétrole et le gaz naturel (CT -PETRO), 
Loi n° 9478 du 6  août  1997, modifiée par la Loi 
n°  12734 du 30  nov embre  2012  

25% de la part des redevances dépassant 5% de la 
production de pétrole et de gaz naturel. Depuis 
décembre  2012, ces ressources ne sont plus affectées à 
CT-PETRO. 

Fonds pour l'électricité (CT -ENERG), Loi n° 9991 du 
24  juillet  2000  

0,4% de la va leur nette des factures émises par les 
concessionnaires pour la production et le transport de 
l'électricité et 0,3% des factures de distribution  

Fonds pour les ressources hydriques (CT -HIDRO), 
Loi n° 9993 du 24  juillet  2000   

4% des revenus des sociétés de  production d'électricité  

Fonds pour les transports routiers 
(CT-TRANSPORTES), Loi n° 9992 du 24  juillet  2000  

10% des recettes perçues par le Département national de 
l'infrastructure de transport au titre des contrats 
d'utilisation des infrastructures ro utières par des réseaux 
de communication et de télécommunication  

Fonds minier (CT -MINERAl), Loi n° 9993 du 
24  juillet  2000  

2% des recettes du secteur minier  

Fonds spatial (CT -ESPACIAL), Loi n° 9994 du 
24  juillet  2000  

25% des recettes fédérales tirées de s opérations spatiales  

Fonds pour les technologies de l'information 
(CT- INFO), Loi n° 10176 du 11  janvier  2001  

0,5% des factures des entreprises d'informatique  

Fonds pour l'université et l'entreprise (CT -VERDE 
AMARELO), Lois n° 10168 du 29  décembre  2000  et 
10332 du 19  décembre  2001  

50% de la CIDE, plus 43% de l'IPI perçu sur les produits 
informatiques  

Fonds pour les infrastructures (CT - INFRA), Loi 
n°  10197 du 14  février  2001  

20% des autres fonds  

Fonds pour le transport par eau et la construction 
de bat eaux (CT -Aquaviário), Loi n°  10893 du 
13  juillet  2004  

3% de la taxe additionnelle sur le fret pour la rénovation 
de la marine marchande (AFRMM) destinés au Fonds de la 
marine marchande (FMM)  

Fonds pour l'Amazonie (CT -AMAZÔNIA), Loi 
n°  8387 du 30  décembre  1991, Loi n° 10176 du 
11  janvier  2001, et Décret n° 4401 du 

1er octobre  2002  

Au moins 0,5% des ventes brutes des résidents de la ZFM 
qui produisent des biens et des services liés à 
l'informatique  

Fonds pour la biotechnologie (CT -BIO),  
Loi n°  10332 du 19  décembre  2001  

7,5% des sommes perçues au titre de la CIDE  

Fonds pour l'agro - industrie (CT -AGRO),  
Loi n° 10332 du 19  décembre  2001  

17,5% des sommes perçues au titre de la CIDE  

Fonds aéronautique (CT -AERO),  
Loi n° 10332 du 19  décembre  2001  

7,5% des sommes perçues au titre de la CIDE  

Fonds pour la santé (CT -SAÚDE),  
Loi n° 10332 du 19  décembre  2001  

17,5% des sommes perçues au titre de la CIDE  

CT- INOVAR -AUTO, 
Lois n°  12715 du 17  septembre  2012 et 12996 du 
18  juin  2014  

Contributions (à la place d'investisseme nts directs da ns la 
R&D) et amendes (pour non -réalisation des objectifs 
fixés) payées par les constructeurs automobiles agréés. 
Valide jusqu'au 31  décembre  2017  

Source:  Renseignements communiqués par les autorités brésiliennes.  

3.128.   La FINEP finance les établi ssements de recherche brésiliens et les sociétés impliquées dans 
toutes les étapes et dimensions du cycle de développement scientifique et technologique 
(recherche fondamentale, recherche appliquée et innovation technologique, par exemple). Elle 

fournit ég alement un appui financier à l'organisation de conférences, séminaires et salons 

approuvés par le Conseil national du développement scientifique et technique (CNPq).  

3.129.   L'aide fournie par la FINEP peut prendre la forme de financements remboursables, de 
financ ements non remboursables accordés aux institutions à but non lucratif, de dons ( subvenção 

                                                
169  La seule exception est le fonds subsidiaire pour la région de l'Amazonie, qui est consacré  au 

financement d'activités dans les États d'Amazonas, de Rondônia, de Roraima et d'Acre . 
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econômica ) aux entreprises et d'investissements dans des projets et des sociétés. 170  Les 

financements remboursables peuvent provenir à la fois des propres ressources du  FNDCT et de la 
FINEP. La FINEP analyse et accepte ce type de demandes en continu, tandis que les demandes de 
financements non remboursables doivent être présentées en réponse à un appel public de 
propositions. Les financements non remboursables proviennen t du budget du FNDCT. Ils peuvent 
bénéficier à des universités publiques, des centres de recherche et des institutions à but non 

lucratif, pour certains programmes et dans certains domaines définis par les comités directeurs du 
FNDCT.  

3.130.   Les décaissements du FNDCT ont totalisé 7,9 milliards de reais  sur la période 2013 -2016. 
Des parts importantes de cette somme étaient imputables aux fonds CT - INFRA, CT -SAÚDE et 
CT-PETRO. On ne dispose pas de détails sur les types d'aide fournie et les projets/activités 
bénéfic iaires.  

3.3.2   Normes et autres prescriptions techniques  

3.131.   Le cadre juridique et institutionnel br®silien li® ¨ la mise en îuvre et ¨ l'administration de 

l'Accord OTC n'a presque pas changé sur la période 2013 -2016; aucune notification au titre de 
l'article 15.2 de  l'Accord OTC n'a été présentée à l'OMC pendant cette période. 171  

3.132.   Le Conseil national de la métrologie, de la normalisation et des normes industrielles 
(CONMETRO) continue de superviser le Système national de métrologie, de normalisation et de 
qualité indust rielle (SINMETRO), qui regroupe des organismes publics et priv®s îuvrant dans les 

domaines de la métrologie, de la normalisation, de la gestion de la qualité et de la certification aux 
échelons fédéral et infrafédéral. L'Institut national de métrologie, de  normalisation et de qualité 
industrielle (INMETRO) continue d'exercer les fonctions suivantes: secrétariat exécutif du 
CONMETRO; coordonnateur du Réseau brésilien de la métrologie légale et de la qualité (RBMLQ - I); 
autorité de réglementation et de surveil lance pour les activités de métrologie légale et d'évaluation 
de la conformité obligatoire dans les domaines de la sécurité, la protection de l'environnement et 
de la santé, et la prévention des pratiques commerciales trompeuses 172  ; et point d'information e t 

autorité de notification nationaux au titre de l'Accord OTC.  

3.133.   L'Association brésilienne pour la normalisation technique (ABNT) est toujours responsable 
de l'élaboration des normes (volontaires). Outre le CONMETRO et l'INMETRO, 31 organismes 
fédéraux sont chargés de publier des règlements techniques et de mettre en place des systèmes 

d'évaluation de la conformité dans leurs domaines de compétence respectifs. N'importe lequel de 
ces organismes peut demander à l'INMETRO de coordonner les activités d'évaluatio n de la 

conformité pour un règlement technique donné.  

3.134.   L'approche brésilienne de l'octroi d'équivalence reste fondée sur l'acceptation des résultats 
d'essais, sans que les règlements techniques étrangers soient explicitement reconnus. Pendant la 
période à l 'examen, le Brésil a notifié à l'OMC quatre accords plurilatéraux relatifs à des questions 
OTC conclus avec d'autres Membres, dont trois nouveaux accords de reconnaissance mutuelle 
(ARM) sur l'accréditation. 173  Par l'intermédiaire d'INMETRO, le Brésil est pa rtie à environ  
120  instruments de coopération technique liés aux OTC, dont 89 (y compris 19 dans le domaine de 

l'accréditation) sont en vigueur. L'INMETRO représente aussi le Brésil auprès de la Coopération 
interaméricaine en matière d'accréditation, du Fo rum international de l'accréditation, de la 
Coopération internationale sur l'agrément des laboratoires d'essais, du Bureau international des 
poids et mesures et de l'Organisation internationale de métrologie légale, et dans le cadre 
d'initiatives pertinent es au sein du MERCOSUR, de l'ALADI et de l'Organisation des États 
américains.  

3.135.   En tant que membre du MERCOSUR, le Brésil prend part à l'élaboration, l'adoption et la 

révision des règlements techniques communs; les procédures pertinentes du MERCOSUR n'ont pa s 

                                                
170  Les investissements peuvent être réalisés directement ou par l'intermédiaire de sociétés de 

capital - risque et de fonds de capital d'amorçage.  
171  Document de l'OMC WT/TPR/S/283/Rev.1 du 26  juillet  2013.  
172  Mesure provisoire n°  541 du 2  août  2011, devenue la Loi n°  12545 du 14  décembre  2011.  
173  Documents de l'OMC G/TBT/10.7/N/129 et G/TBT/10.7/N/130 du 30  juin  2016 et G/TBT/10.7/N/131 

et G/TBT/10.7/N/132 du 1 er  juillet  2016.  
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été modifiées pendant la période 2013 -2017. 174  Au niveau national, le Guide de bonne pratique 

réglementaire du CONMETRO, un document non contraignant, continue d'encadrer, en principe, 
l'élaboration, la diffusion, le réexamen périodique et l'élimination de s règlements techniques et des 
procédures d'évaluation de la conformité. 175  Les règlements techniques peuvent voir le jour par 
voie de lois, décrets, ordonnances, instructions normatives ou résolutions, et doivent paraître au 
Journal officiel. Une période de  six mois est généralement ménagée entre la publication du 

règlement et son entrée en vigueur. Les ministères et les organismes habilités à élaborer et à 
publier des règlements techniques peuvent le faire d'office ou à la demande d'une tierce partie; la 
te nue d'auditions publiques est généralement requise, sauf cas exceptionnel. En principe, s'il est 
considéré que le projet de règlement techniq ue a des effets sur le commerce,  l'INMETRO envoie le 
projet de texte à l'OMC pour permettre aux Membres de présente r des observations. Une fois 
toutes les observations et suggestions prises en compte, le ministère ou l'organisme compétent 

décide d'adopter ou non le règlement, avec ou sans modification. Selon les autorités, la plupart 
des règlements techniques adoptés a u Brésil s'appuient sur des normes internationales ou les 
normes régionales du MERCOSUR; lorsque ce n'est pas le cas, ils sont régis par des critères 
d'efficacité. La périodicité recommandée pour l'examen et la révision des règlements techniques 
est de cin q ans.  

3.136.   En général, pour l'adoption des procédures d'évaluation de la conformité, le processus est 
à peu près le même que pour les règlements techniques. L'évaluation de la conformité peut porter 

sur la certification, la vérification du fonctionnement, l'éc hantillonnage, l'étiquetage, l'inspection et 
la déclaration de conformité par le fournisseur; certaines activités (comme la certification) peuvent 
être déléguées à des tierces parties agréées. La déclaration de conformité par le fournisseur n'est 
admise qu e pour les produits ou services qui présentent un risque faible ou moyen pour la santé 
humaine et la sécurité. En règle générale, l'étiquetage des produits doit donner des 
renseignements sur la qualité, la quantité, la composition, la garantie, la date de péremption, 
l'origine et les risques pour la santé et la sécurité des consommateurs. Les étiquettes doivent 

toutes être rédigées en portugais et indiquer la marque et le nom du fabricant.  

3.137.   À la date du 31  décembre  2016, l'INMETRO appliquait les 148 procédur es ci -après en 
matière d'évaluation de la conformité obligatoire: certification (114 produits et 10  services), 
déclaration de conformité par le fournisseur (16 produits et 10 services) et inspection (6 produits 
et 4 services). Des procédures additionnelles  d'évaluation obligatoire de la conformité sont gérées 
par d'autres entités compétentes  telles que l'Agence nationale de surveillance sanitaire (ANVISA), 

l'Agence nationale des télécommunications (ANATEL) et le MAPA. Le SISCOMEX (section  3.1 .1 ), 

uniquement  accessible aux abonnés, contient les tout derniers renseignements sur les mesures 
d'évaluation de la conformité visant les importations. 176  

3.138.   Les produits et services, qui relèvent de l'autorité d'INMETRO (directement ou par 
délégation) et pour lesquels l'éva luation de la conformité est obligatoire, ne peuvent être 
commercialisés que s'ils sont enregistrés dans le Registre des produits. 177  En outre, les 
importateurs de produits réglementés par l'INMETRO doivent solliciter une licence d'importation 

auprès du SISC OMEX et demander qu'elle soit analysée par l'INMETRO pour approbation. 178  
D'autres organismes de réglementation comme l'ANVISA, le MAPA et l'ANATEL peuvent aussi 
exiger l'enregistrement dans leurs registres respectifs.  

3.139.   L'INMETRO utilise un système informatis é (Orquestra) pour la gestion de son Registre de s 
produits et de ses activités de délivrance de licences d'importation non automatiques. 179  En 
mars  2016, le Registre de l'INMETRO contenait 32  736 produits, contre 13  002 en 2013. Le 

                                                
174  Document de l'OMC WT/TPR/S/283/Rev.1 du  26 juillet  2013.  
175  CONMETRO (2007), The Br azilian Guide on Good Regulatory Practices . Adresse consultée: 

http://www.inmetro.gov.br/qualidade/guiaRegulamentacao.asp  [ 6 novembre  2016].  
176  Une liste indicative des procédures d'évaluation de la conformité obligatoire peut être consultée à 

l'adresse sui vante: http://www.inmetro.gov.br/qualidade/rtepac/compulsorios.asp . 
177  Cette prescription ne s'applique pas aux produits et services qui sont du ressort réglementaire 

d'autres organismes fédéraux. Les produits dont le modèle est soumis à l'approbation de l' INMETRO sont 
exemptés de cette prescription.  

178  Ordonnance n°  18 du 14  janvier  2016  de l'INMETRO.  
179  Les frais suivants sont appliqués: 60,01 reais  pour l'analyse des demandes de licence; et 60,01 reais  

et 1  516,46 reais  respectivement pour l'enregistrement/ le renouvellement de l'enregistrement des produits et 
services dans le Registre des produits de l'INMETRO.  
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nombre total de demandes d 'analyse de licences d'importation a augmenté, passant de 

197  326  en 2013 à 754  270 en 2016.  

3.140.   La Coordination générale pour l'accréditation (CGCRE) de l'INMETRO est l'organisme 
national d'homologation dans le domaine de l'évaluation de la conformité. 180  Elle accrédite les 
entités exerçant des activités de certification, d'inspection, d'étalonnage et d'essai. Le processus 
d'homologation est géré en ligne grâce au système Orquestra et comprend la présentation d'une 

demande officielle, l'examen des documents just ificatifs et une évaluation sur place. Les 
organismes homologués font l'objet de contrôles périodiques. D'après les autorités, les organismes 
qui souhaitent être agréés pour exercer des activités touchant à l'évaluation obligatoire de la 
conformité ne sont  généralement pas tenus de disposer d'un bureau permanent au Brésil, mais 
quelques règlements techniques en font une condition préalable.  

3.141.   En janvier  2017, 382 laboratoires d'étalonnage et 1  046 laboratoires d'essais étaient 

agréés au Brésil. Le pays compta it par ailleurs 879 organismes bénéficiant d'un agrément pour 
procéder à des évaluations de la conformité (certification, inspection et vérification du 
fonctionnement). Parmi les organismes agréés au Brésil, dix  laboratoires et quatre organes de 
certificat ion étaient situés à l'étranger.  

3.142.   L'ABNT coordonne l'élaboration des normes brésiliennes, qui repose sur le consensus, et 
représente le pays à l'ISO, à la CEI et dans les instances régionales de normalisation. Elle a signé 
le Code de pratique OTC en 1995 et  applique son annexe 3. 181  Les normes sont élaborées par des 

comités techniques et des organismes sectoriels de normalisation; toutes les parties intéressées 
ont la possibilité de demander de nouvelles normes et de participer à leur mise au point. On 
compte aujourd'hui 150 comités techniques en activité. Les projets de norme font l'objet d'une 
consultation nationale pendant 60 jours. Une fois que toutes les parties concernées sont parvenues 
à un accord, la norme est publiée par l'ABNT. Il est procédé au réexa men des normes de plus de 
cinq ans pour s'assurer qu'elles demeurent d'actualité; il est alors prévu une période d'enquête 
publique de 60 jours. Les normes adoptées par l'ABNT peuvent servir de base à l'adoption de 

règlements techniques par l'INMETRO, nota mment en l'absence de normes internationales ou de 
normes régionales.  

3.143.   En mars  2017, on recensait 7 815 normes en vigueur au Brésil. Entre janvier  2013 et 
janvier  2017, le Brésil a adopté 2 557 nouvelles normes , dont 33 %  correspondaient à l'adoption de 
norm es internationales (ISO/CEI). On ne dispose pas de statistiques analogues sur les règlements 

techniques. Entre janvier  2013 et avril  2017, le Brésil a présenté 193 notifications périodiques au 

Comité des obstacles techniques au commerce de l'OMC, qui relev aient pour la plupart de 
l'article  2.9 de l'Accord OTC. Dans seulement 12 cas (6,2 %  des notifications), la soumission des 
notifications dans les délais impartis a permis de ménager une période d'au moins 60 jours pour la 
présentation d'observations, tandis  que dans 21,7 %  des cas cette période a été de moins de 
45  jours.  

3.144.   Entre janvier  2013 et janvier  2017, le Brésil a été prié de répondre à quatre nouvelles 
préoccupations commerciales spécifiques dans le cadre du  Comité des obstacles techniques au 

commerce. 182  Pendant cette période, le Brésil a aussi soulevé 19 préoccupations commerciales 
spécifiques conjointement avec différentes délégations.  

3.3.3   Prescriptions sanitaires et phytosanitaires  

3.145.   Le cadre institutionnel brésilien de la protection sanitaire et phytosanita ire (SPS) a été 
quelque peu modifié depuis le dernier examen. En avril  2015, le Ministère de la pêche et de 
l'aquaculture (MPA) a été supprimé et ses compétences ont été transférées au MAPA. 183  Par 

conséquent, la responsabilité de la protection de la santé a nimale et de la préservation des 

végétaux a été renforcée au MAPA, la plupart des contrôles SPS de la production nationale et du 
commerce international étant réalisés par le Secrétariat aux affaires vétérinaires et phytosanitaires 
(SDA). L'ANVISA, un organ isme autonome, reste responsable de la protection de la santé 

                                                
180  Décret n°  7938 du 19  février  2013.  
181  Document de l'OMC G/TBT/CS/2/Rev.14 du 20  février  2008.  
182  Documents de l'OMC G/TBT/M/63 du 19  septembre  2014, G/TBT/M/64 du 10  février  2015, 

G/TBT/M/66 du 17  septembre  2015 et G/TBT/M/67 du 3  février  2016.  
183  Loi n°  13266 du 5  avril  2016.  
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humaine, y compris la définition des limites maximales de résidus de pesticides. 184  L'ANVISA et le 

MAPA se partagent les compétences de réglementation et de surveillance pour certains produits 
vég étaux. Il appartient au MAPA d'assurer la réglementation et la surveillance des produits 
alimentaires in natura  avant leur commercialisation.  

3.146.   La Commission technique nationale de la biosécurité (CTNBio) , organe multidisciplinaire 
consultatif pour le gouver nement fédéral, reste l'autorité brésilienne compétente pour toutes les 

activités faisant intervenir des organismes génétiquement modifiés (OGM). En plus de participer à 
la formulation de la politique en matière d'OGM et à l'élaboration des recommandations  techniques 
pertinentes, la CTNBio exerce la fonction d'organe de certification national des systèmes de qualité 
dans le domaine de la biosécurité et elle est la seule instance à pouvoir délivrer des autorisations 
de recherche et des agréments commerciaux pour les OGM. Les entités souhaitant s'engager dans 
une activité faisant intervenir des OGM doivent obtenir un certificat de qualité en matière de 

biosécurité et une autorisation préalable de la CTNBio.  

3.147.   Depuis la suppression du MPA, les points d'informatio n du Brésil comprennent le 
Secrétariat aux relations internationales pour l'agro - industrie du MAPA et l'Office des affaires 
internationales de l'ANVISA. Le Ministère des relations extérieures est toujours l'autorité de 

notification nationale pour les affai res SPS. Entre janvier  2013 et avril  2017, le Brésil a présenté à 
l'OMC 515 notifications, dont une notification de mesures d'urgence et 472 notifications 
périodiques. Environ un cinquième des mesures annoncées dans les notifications périodiques 

étaient ba sées sur des normes internationales. Comme à l'époque de l'examen précédent, pour la 
plupart des notifications, la période ménagée pour la présentation d'observations a été de moins 
de 60 jours et, pour quelques notifications, un délai de six mois a été pr évu entre la publication et 
l'entrée en vigueur. Selon les  autorités, les observations des parties intéressées ont été 
généralement prises en considération, même après l'expiration des délais prescrits.  

3.148.   Entre janvier  2013 et  janvier  2017, le Brésil a soule vé six nouveaux problèmes 
commerciaux spécifiques dans le cadre du  Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires, 

concernant diff®rentes restrictions appliqu®es ¨ ses exportations de viande de bîuf et de 
volaille. 185  Le Brésil a aussi été prié de répondre  à un problème commercial spécifique soulevé par 
la Chine au sujet de la mise en îuvre d'un certificat international normalis® pour l'exportation de 
poissons et produits de la pêche vers le Brésil. 186  

3.149.   En mai  2015, le SDA a élaboré son premier Plan de défense  de l'agriculture ( Plano de 

Defesa Agropecuária ) pour la période 2015 -2020. 187  Ce plan prévoit un certain nombre d'actions 

organisées autour de cinq axes: simplification des formalités administratives; mise à jour du cadre 
juridique; renforcement du soutien stratégique (enquête, évaluation des risques et gestion des 
risques); rentabilité; et réalisation de différents objectifs qualitatifs. Pendant la période à 
l'examen, les principales évolutions législatives et modifications de procédure en matière SPS ont 
concerné les domaines suivants: prescriptions en matière d'étiquetage pour les produits d'origine 
animale; procédures d'inspection à l'étranger pour la reconnaissance de l'équivalence (produits 
d'origine animale); et améliorations en matière de facilitation  des échanges dans le Système 

brésilien de surveillance agricole. En janvier  2016, toutes les communications entre le MAPA et la 
CTNBio étaient réalisées grâce à un Système d'information électronique, ce qui a permis 
d'accélérer les procédures d'autorisati on. Des plans sont aussi en cours d'élaboration pour intégrer 
le SDA et l'ANVISA dans le système d'OEA du Brésil (section 3.1.1).  

3.150.   L'ANVISA et le MAPA restent les autorités compétentes s'agissant de l'adoption de mesures 
SPS. D'après les autorités, pour ado pter des mesures SPS, ces deux entités suivent des 
procédures semblables, généralement conformes aux lignes directrices publiées par les 

organisations internationales pertinentes. Dans le cadre du régime SPS brésilien, les conclusions 

                                                
184  En plus de la coordination du Système national de surveillance sanitaire et des contrôles sanitaires 

aux frontières brésilienn es, l'ANVISA assure la réglementation des services de santé, des laboratoires de santé 
publique et des produits liés à la santé (y compris leur promotion). Elle contrôle aussi les prix des produits 
pharmaceutiques. L'ANVISA est liée au Ministère de la sant é par un contrat de gestion renouvelé 
périodiquement.  

185  Documents de l'OMC G/SPS/R/73 du 15  janvier  2014, G/SPS/R/79 du 4  septembre  2015 et 
G/SPS/R/82 du 7  juin  2016.  

186  Document de l'OMC G/SPS/R/75 du 18  septembre  2014.  
187  Renseignements en ligne du MAPA. A dresse consultée: 

http://www.agricultura.gov.br/arq_editor/PDA2015_2020.pdf  [17  octobre  2016].  
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de l'analyse des risq ues sanitaires sont notifiées pour observations, sous forme de projet, à 

l'autorité SPS compétente du pays d'origine et à l'OMC. Après examen des observations reçues, les 
prescriptions phytosanitaires à l'importation sont publiées dans le Journal officiel et notifiées au 
pays d'origine et à l'OMC; aucun délai réglementaire n'encadre la durée du processus d'analyse. 188  
L'évaluation des risques liés aux parasites des plantes se conforme aux normes de la Convention 
internationale pour la protection des végétaux (CIPV); cette évaluation est généralement requise 

lorsque le pays n'a pas connaissance d'une importation antérieure de la plante ou du produit 
végétal concerné en provenance d'un pays donné. L'évaluation du risque lié à l'importation 
d'animaux ou de produi ts animaux suit les normes de l'Organisation mondiale de la santé animale 
(OIE) . Les prescriptions sanitaires sont adoptées après la tenue de consultations publiques qui 
sont annoncées au Journal officiel et notifiées à l'OMC.  

3.151.   Le Brésil utilise un système de licences non automatiques pour les importations soumises à 

des contrôles SPS. En outre, pour l'importation de certains de ces produits, une autorisation 
préalable, une certification (de libre commercialisation ou de qualité) et/ou l'inscription dans un 
registre peuvent être exigé es. Les listes indicatives des produits contrôlés à l'importation par le 
SDA et l'ANVISA sont disponibles en ligne. 189  Les exportations de la plupart de ces produits depuis 
le Brésil sont aussi assujetties à des prescriptions d'enr egistrement et/ou d'autorisation. En 

principe, l'ANVISA et le SDA délivrent les licences et/ ou  autorisations d'importation et 
d'exportation dans leurs domaines de compétence respectifs directement via le SISCOMEX. Pour 

obtenir une licence par l'intermédiai re du SISCOMEX, les importateurs de produits d'origine 
animale doivent également demander l'autorisation du département du SDA (Service fédéral 
d'inspection) dans l'État brésilien où ils sont implantés en indiquant, entre autres choses, le point 
d'entrée e t la destination de l'expédition. 190  Les autorisations relatives aux animaux vivants et au 
matériel de reproduction sont délivrées par les représentations du SDA dans les États, dans le 
cadre des formalités générales de licences et d'autorisations d'importat ion. 191  Pour les denrées 
alimentaires, les cosmétiques et les produits pharmaceutiques soumis à contrôle, l'importateur doit 

obtenir une autorisation de l'ANVISA et une licence de l'autorité sanitaire de l'État ou de la 
municipalité; la licence a valeur d'au torisation du Système national de surveillance sanitaire et elle 
est valable sur tout le territoire national. Certains de ces produits ne peuvent être importés 
qu'après avoir été enregistrés dans le registre sanitaire de l'ANVISA. 192  Les matières premières 
pharmaceutiques ne peuvent être importées que par des sociétés titulaires d'une autorisation 
d'exercer au Brésil délivrée par l'ANVISA.  

3.152.   Les importations de végétaux et de produits végétaux sont assujetties à des prescriptions 

en matière de documentation et d'inspection qui varient selon l'usage projeté du produit et sa 
classification dans l'une des cinq catégories de risques. Les produits végétaux commercialisés au 
Brésil, y compris les importations, doivent être en conformité avec les caractéristiques liées  à la 
qualité ( par exemple taille, pureté et maturité) fixées par le système de classification du Brésil, 
dans tous les cas où il existe une norme spécifique à cet effet; la classification des produits 
végétaux importés est effectuée par le MAPA. 193  L'import ation de semences à des fins 

commerciales est strictement limitée aux espèces et variétés inscrites au Registre national des 

                                                
188  La plupart du temps, le coût de l'analyse des risques est pris en charge par le gouvernement 

brésilien; toutefois, les parties intéressées peuvent décider d'en gager, à leurs frais, un analyste agréé 
(université ou laboratoire).  

189  Les produits soumis à des contrôles du SDA à l'importation sont listés par ligne tarifaire (NCM) dans 
l'annexe de l'Instruction normative n°  51 (7  novembre  2011). Adresse consultée: 
htt p://www.agricultura.gov.br/animal/importacao  [12  octobre  2016]. Une liste analogue (NCM) de produits 
contrôlés par l'ANVISA est disponible à l'adresse suivante: 
http://portal.anvisa.gov.br/registros -e-autorizacoes/produtos/importacao  [12  octobre  2016].  

190  Ordonnance n°  183 du 9  octobre  1998  du SDA . 
191  Renseignements en ligne du MAPA. Adresse consultée: 

http://www.agricultura.gov.br/animal/importacao  [13  octobre  2016].  
192  Les produits devant être enregistrés sont énumérés dans la Décision RDC n°  278 du 

22  septe mbre  2005 (denrées alimentaires)  de l'ANVISA , la Décision RDC n°  211 du 14  juillet  2005 
(cosmétiques) de l'ANVISA et la Décision RDC n°  132 du 29  mai  2003, modi fiée (produits pharmaceutiques) de 
l'ANVISA . 

193  Loi n°  9972 du 25  mai  2000 et Décret n°  6268 du 2 2 novembre  2007.  
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variétés végétales (RNC) géré par le MAPA. 194  La conformité des importations est contrôlée à la 

frontière, par le SDA ou par des soci étés privées agréées. 195  

3.153.   Les conditions préalables à l'importation de produits d'origine animale (y compris les 
animaux aquatiques) au Brésil sont notamment les suivantes: reconnaissance des systèmes 
d'inspection sanitaire du pays d'exportation comme équival ents de ceux du Brésil,  homologation 
des établissements d'exportation et approbation des produits et de l'étiquetage de chacun de ces 

établissements. 196  Toute expédition vers le Brésil doit être accompagnée d'un certificat sanitaire 
délivré par les autorités  compétentes du pays exportateur et porter des étiquettes ou tampons 
approuvés. Toutes les importations de produits d'origine animale et de leurs sous -produits font 
l'objet d'une inspection matérielle au point d'entrée et, si nécessaire, des échantillons s ont 
prélevés en vue d'essais en laboratoire. 197  

3.154.   Le Brésil utilise un Régime d'alerte à l'importation (RAI) qui cible les établissements 

étrangers dont les expéditions de produits animaux ont été jugées non conformes aux 
prescriptions SPS nationales. Lorsqu'u ne irrégularité est décelée et qu'un exportateur est signalé 
au RAI, le SDA réalise l'intégralité des inspections matérielles et des essais en laboratoire pour les 
dix expéditions consécutives (de tous les produits) originaires de cet établissement. 198  Si un e autre 

irrégularité est décelée lors des dix inspections, la licence d'exportation de l'établissement vers le 
Brésil est suspendue. 199  Des éléments de preuve suffisants indiquant que des mesures correctives 
ont été prises doivent être fournis dans les 30 jo urs suivant la notification aux autorités 

compétentes du pays exportateur, faute de quoi le SDA peut retirer l'agrément de l'établissement. 
En cas d'irrégularités graves et récurrentes, ou si des expéditions non conformes sont repérées en 
provenance d'au m oins trois établissements dans les 30 jours, le SDA peut suspendre l'agrément 
de tous les établissements analogues du pays concerné ou du pays dans son ensemble. 200  

3.155.   Les exportateurs de produits d'origine animale du Brésil doivent recevoir un agrément 
(habili tação ) de la part de leur marché cible, subordonné à l'obtention d'un avis officiel favorable 
(parecer official ) du SDA quant à la conformité des documents fournis par le requérant et à la 

capacité de ce dernier à respecter les prescriptions SPS spécifique s du marché concerné. Pour 
toute expédition destinée à l'exportation, il faut également obtenir un certificat sanitaire auprès du 
SDA. 201  

3.156.   Les établissements qui produisent, importent ou exportent des engrais, ainsi que les 
produits eux -mêmes, doivent être en registrés auprès du MAPA. Le Ministère tient aussi un registre 

des pesticides (AGROFIT), où se retrouve la documentation pertinente des Ministères de la santé 

et de l'environnement . 

                                                
194  De nouvelles variétés végétales peuvent être ajoutées au Registre après qu'elles ont subi des essais 

spécifiques destinés à vérifier leur adaptation aux conditions prévalant au Brésil (Instruction normative n° 50 
du 15  décembre  1998).  

195  Les règles et principes directeurs qui régissent l'inspection des végétaux importés et de leurs 
produits sont énoncés dans l'Instruction normative MAPA n° 36 du 10  novembre  2006 (document de l'OMC 
G/SPS/N/BRA/144/Add.1 du 28  novembre  2006 et addenda).  

196  Le SDA effectue des inspections in situ  et envoie des questionnaires aux autorités SPS du pays 
exportateur pour évaluer les procédures suivies par ses homologues; les inspections in situ  des établissements 
du pays exportateur sont à la charge de la partie in téressée.  

197  En général, les essais sont faits par les laboratoires du MAPA; si nécessaire, on peut faire appel à des 
laboratoires officiellement agréés par le MAPA. Les frais afférents aux essais sont à la charge du propriétaire 
des produits.  

198  Les dix exp éditions suivantes doivent arriver à des points d'entrée brésiliens disposant des facilités 
adéquates d'inspection approfondie. Des renseignements sur les établissements surveillés par le RAI et les 
points d'entrée possibles pour leurs expéditions sont pub liés sur le site Web du MAPA: 
http://www.agricultura.gov.br/animal/importacao/regime -de-alerta - importacao  [14  octobre  2016].  

199  Pour que la licence soit rétablie, les autorités de certification compétentes du pays exportateur 
doivent fournir des renseigneme nts détaillés sur les mesures prises pour résoudre le problème , et dix autres 
expéditions en provenance de l'établissement concerné doivent passer avec succès les étapes de l'inspection 
approfondie et des essais.  

200  Ordonnance n°  183 du 9  octobre  1998 du SD A et Norme interne n°  1 du 2  août  2016  du SDA.  
201  Mémorandum n°  15/2013/GAB/DIPOA du 6  février  2013. Adresse consultée: 

"http://www.agricultura.gov.br/arq_editor/file/Aniamal/dipoa/DE_%20HAB_MEMON per centC2 per 
centBA15%202013_BOVINOS_AVES_SUINOS_MANUALDEP ROCEDIMENTOS.pdf " [13  octobre  2016].  
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3.157.   Le Brésil interdit la commercialisation, y compris l'importation et l'expo rtation, de 

substances hormonales présentant des caractéristiques anabolisantes, sauf si elles sont destinées 
à des fins thérapeutiques ou de recherche. 202  Sont en outre prohibées l'utilisation de substances 
ayant des propriétés hormonales anabolisantes aux fins de stimuler la croissance et la prise de 
poids chez les bovins et les volailles destinés à l'abattage ainsi que l'importation de viandes 
traitées aux hormones. 203  

3.3.4   Politique de la concurrence et contrôle des prix  

3.3.4.1   Politique de la concurrence  

3.158.   Depuis la réo rganisation du régime brésilien de la concurrence 204  en 2012, il n'y a pas eu 
de modification majeure sur la période 2013 -2016. Le Conseil administratif de défense économique 
(CADE)  reste chargé de l'application de la politique de la concurrence, y compris l e contrôle des 
fusions ex ante , les enquêtes sur les comportements anticoncurrentiels et les décisions 

administratives. La protection des consommateurs est toujours assurée par le Secrétariat national 
pour les consommateurs (SENACON), tandis que le Secréta riat à l'accompagnement économique 

(SEAE) est le principal organisme chargé de promouvoir la concurrence et est notamment appelé à 
émettre des avis consultatifs sur les questions liées à la concurrence (concernant, par exemple, la 
réglementation, le commer ce et les politiques industrielles) et à effectuer des études 
sectorielles. 205  

3.159.   Le CADE peut ouvrir des enquêtes d'office ou suite à une plainte. 206  Indépendamment des 

procédures administratives du CADE, qui ne peuvent être suspendues par l'ouverture d'un procè s, 
les parties lésées peuvent chercher à obtenir la cessation des pratiques antico ncurrentielles (et des 
dommages - intérêts) devant des tribunaux civils. Selon les aut orités, au niveau des tribunaux  les  
juges peuvent décider d'attendre et de prendre en cons idération les résultats des procédures du 
CADE. De même, des recours contre les décisions du CADE peuvent être introduits séparément et 
parallèlement devant l'autorité de la concurrence elle -même et devant un tribunal civil; toutefois, 
c'est l'instance jud iciaire qui a le dernier mot. En raison des spécificités du système judiciaire 

brésilien et du nombre des instances d'appel distinctes, plusieurs années peuvent s'écouler avant 
qu'un tribunal se prononce sur les recours contre les décisions du CADE. Depuis  2007, lorsqu'une 
injonction judiciaire suspend l'application d'une décision du CADE imposant une amende, une 
somme d'un montant équivalant à l'amende doit être déposée dans un compte sous administration 
judiciaire.  

3.160.   En 2013, le CADE a mis en îuvre une nouvelle politique de règlement obligeant le 

signataire d'un accord de cessation et d'abstention à collaborer à l'enquête, en plus de reconnaître 
et de mettre fin à  ses comportements anticoncurrentiels. La politique de règlement prévoit une 
diminution de l'ame nde applicable en fonction de la contribution apportée à l'enquête, ce qui s'est 
traduit par une augmentation des règlements conclus et des accords de clémence (tableau 3.17). 
En 2016, le CADE a durci les critères de notification de fusion en établissant d es prescriptions de 
notification pour les contrats d'association. 207  Sur la période 2013 -2016, le CADE a également 
publié des lignes directrices sur les thèmes suivants: programme de clémence antimonopole; 

accords de cessation et d'abstention pour les affair es d'ententes; réalisation de fusions avant 
approbation ("gun - jumping"); programmes de respect des règles de la concurrence, et fusions 
horizontales. 208  

                                                
202  Instruction normative n°  55 du 1 er  décembre  2011  du MAPA.  
203  Instruction normative n°  17 du 18  juin  2004  du MAPA . 
204  Document de l'OMC WT/TPR/S/283/Rev.1 du 26  juillet  2013.  
205  Dans le cadre de son mandat, le SEAE émet é galement des avis consultatifs sur les mesures 

antidumping à l'intention de la CAMEX, surveille les marchés et les prix (y compris, depuis 2011, les prix 
réglementés) et entreprend des études spéciales, sur demande. Les avis consultatifs et les recommandat ions 
du SEAE sont non contraignants.  

206  Conformément à la législation brésilienne en matière de concurrence, le CADE peut réaliser d'office 
des études sur l'ensemble du marché, consultatives et non contraignantes. La conclusion de ces études n'est 
soumise à  aucun délai.  

207  Résolution n°  17 du 18  octobre  2016.  
208  Renseignements en ligne du CADE. Adresse consultée: 

http://www.cade.gov.br/acesso -a- informacao/publicacoes - institucionais/guias_do_Cade/capa - interna 
[17  janvier  2017].  
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Tableau 3 .17  Mesures destinées à faire respecter la poli tique de la concurrence, 

2013 - 2016  

 2013  2014  2015  2016  
Nombre total de plaintes/demandes  490  646  599  572  
Dépôts de notification de fusions  377  423  404  389  
Examinées  437  434  384  366  
Non examinées  2 7 20  19  
Désistements  2 1 2 5 
Demandes de mesures de  clémence  1 6 10  11  
Demandes d'avis consultatifs/de décisions anticipées  3 4 9 3 
Examens et enquêtes achevés  643  713  670  603  
Fusions  437  434  384  366  
Fusions approuvées sans restriction  387  413  376  360  
Fusions approuvées avec restrictions  47  20  7 6 
Fusions non approuvées  3 1 1 0 

Abus de position dominante  22  40  23  11  
Pratiques restrictives  16  17  21  20  
Avis consultatifs (dans tous domaines)  ..  ..  ..  3 
Total des amendes administratives (millions de R$)  492,0  3 321,7  286, 9 196, 6 
Nombre de sentences p rononcées par des tribunaux 
civils  

35  72  73  44  

Décisions confirmées (%) a 91  92  83  84  
Recours (contre des décisions de 1 ère  instance) b 65  16  25  57  
Décisions cassées/modifiées en appel  28  11  18  15  

..  non disponible.  

a Part des décisions de tribunaux civi ls ayant confirmé les décisions du CADE par rapport au nombre 
total de sentences pour cette année.  

b Nombre de décisions en 2ème  instance (" acórdãos ") rendues sur la période.  

Source:  CADE. 

3.161.   Conformément au principe des effets, commun à de nombreuses juridic tions, le régime 
brésilien de la concurrence ne s'applique pas aux pratiques anticoncurrentielles axées sur les 
exportations (y compris les cartels), lorsque ces pratiques n'ont aucun effet sur le marché 
intérieur. Il ne s'applique pas non plus aux aides p ubliques ou aux traitements fiscaux préférentiels 

accordés par le gouvernement fédéral ou les gouvernements infra fédéraux. Le CADE et les 
organismes de réglementation brésiliens spécialisés ont des compétences complémentaires dans 

les secteurs réglementés,  le premier étant compétent pour se prononcer sur les questions liées à 
la concurrence et les seconds pour trancher des questions réglementaires. Sur la période 
2013 -2016, le CADE a conclu des accords de coopération technique avec l'Agence nationale du 
cin éma (ANCINE) ,  l'ANVISA et l'Agence nationale du pétrole, du gaz naturel et des biocarburants 
(ANP). Le CADE n'a pas établi de mécanisme permanent pour la surveillance des accords de 

"paiements inversés" en matière de brevets.  

3.162.   La législation brésilienne sur  la concurrence prévoit la possibilité d'appliquer la règle de 
raison (faisant reposer l'évaluation sur les effets), lors de l'examen de toute concentration et de 
toute pratique anticoncurrentielle, y compris l'abus de position dominante. 209  Les autorités 
af firment que, dans ses évaluations, le CADE applique comme critère le bien -être du 
consommateur, la priorité étant donnée aux gains pour les consommateurs. Les licences 

obligatoires pour les droits de propriété intellectuelle figurent explicitement parmi le s mesures 
correctives qui peuvent être envisagées comme condition de l'approbation des fusions et parmi les 
sanctions possibles contre les comportements anticoncurrentiels. 210  Sur la période 2013 -2016, le 
CADE a mené huit procédures administratives qui compr enaient des mesures correctives 
mentionnant explicitement les licences obligatoires pour les droits de propriété intellectuelle.  

3.163.   Les amendes sont les principales sanctions que peuvent imposer le CADE et les tribunaux 
civils contre les violations de la loi sur la concurrence. Au titre du programme de clémence du 

                                                
209  On entend par position dominant e la capacité de modifier unilatéralement (y compris en agissant en 

groupe) les conditions du marché ou de contrôler 20 %  au moins d'un marché donné. Toutefois, dans le cas de 
secteurs spécifiques, le CADE peut appliquer d'autres seuils pour déterminer s'il  y a contrôle du marché.  

210  Auparavant, la législation brésilienne sur la concurrence ne prévoyait la possibilité de licences 
obligatoires que pour les brevets (par opposition aux droits de propriété intellectuelle) détenus par le 
contrevenant.  
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CADE, le premier dénonciateur peut bénéficier d'une immunité administrative totale ou partielle 

(selon que les autorités avaient auparavant connaissance ou non du comportement 
anticoncurrentiel) et ê tre dégagé de toute poursuite. Les requérants suivants jouent un rôle 
"d'indicateur" tandis que se poursuivent les discussions avec le premier requérant, et peuvent 
obtenir des avantages pécuniaires (réduction d'amendes). Le programme de clémence vise 
nota mment les violations de la législation antimonopole et d'autres lois comme les lois sur la 

fraude, les soumissions concertées et la collusion.  

3.164.   Depuis 2013, le CADE a enquêté sur plusieurs cas de comportements unilatéraux sur les 
marchés des soins de santé,  des produits pharmaceutiques, des services financiers et du gaz. Il a 
également mené des enquêtes sur des soumissions concertées dans le cadre de marchés publics 
liés à des travaux d'infrastructure, des produits et services de santé et des services de 
sou s- traitance. En outre, il a enquêté sur des ententes dans l'industrie automobile (notamment le 

segment des pièces détachées), l'électronique, et la distribution et la revente de dérivés du 
pétrole.  

3.165.   Dans l'exercice de ses fonctions de promotion de la concur rence, le SEAE îuvre 
activement à la coordination des sujets pertinents entre les organismes de réglementation. Le 

SEAE prend également part à des discussions techniques sous différents formats qui appuient les 
travaux de la CAMEX, y compris sur les modifi cations tarifaires au niveau du MERCOSUR. Sur la 
période 2013 -2016, le SEAE a publié 300 à 400 avis par an dans le cadre d'auditions publiques sur 

des modifications réglementaires. Ses interventions concernaient les principaux secteurs suivants: 
transport (tous moyens), services financiers, ports, énergie, télécommunications, santé et 
surveillance sanitaire, infrastructure urbaine et ressources naturelles.  

3.166.   Le Brésil a poursuivi le renforcement et la formalisation de ses activités de coopération 
internationa le afin de minimiser les frictions résultant des différences de procédures et de fond 
entre les régimes de la concurrence des pays. Le CADE a conclu des accords de coopération 
technique non contraignants avec les autorités de la concurrence de l'Argentine,  du Canada, du 

Chili, de la Chine, de la Colombie, de l'Équateur, des États -Unis,  de la Fédération de Russie,  de la 
France , du Japon, du Pérou, du Portugal,  de la République de Corée et de l'UE. En règle générale, 
ces instruments de coopération renferment des dispositions sur le partage de renseignements 
(sous réserve des lois protégeant les renseignements confidentiels dans chaque juridiction), la 
prévention des conflits et la confidentialité. 211  En outre, le Brésil prend une part active aux travaux 
des inst ances internationales concernant la politique de la concurrence, y compris à ceux du 

Réseau international de la concurrence et de la Conférence internationale sur la concurrence des 
BRICS, ainsi qu'aux travaux pertinents menés à l'OCDE et à la CNUCED.  

3.3.4.2   Cont rôle des prix  

3.167.   L'indice des prix à la consommation (IPC) utilisé dans le régime brésilien de lutte contre 
l'inflation comprend plusieurs biens et services dont les prix sont considérés indépendants des 
fluctuations de l'offre et de la demande, car ils sont déterminés dans un contrat préétabli ou fixés 
par une entité du secteur public (tableau 3.18). D'après le FMI, en 2016 les prix réglementés 

avaient un poids important dans l'IPC (environ 25 %  du panier) et, partant, des conséquences 
directes et secondaires importantes sur l'inflation (du fait de l'impact sur la production). 212  

3.168.   Bien qu'ils soient officiellement déréglementés depuis 2002, les prix à la consommation 
des produits pétroliers raffinés sont fixés de facto  par PETROBRAS, une société contrôlée par l'Ét at 
qui domine le raffinage et la distribution en gros au Brésil (section 4.3.3). Les tarifs de l'électricité 
résidentielle et de la téléphonie fixe sont fixés dans les contrats des concessions accordées par le 
gouvernement fédéral. Depuis 2006, le réajuste ment annuel de ces tarifs est lié aux indices 

généraux des prix. Les prix d'environ 90 %  des produits pharmaceutiques sont réglementés au 
moyen de prix plafonds à la fabrication et à la consommation qui sont ajustés chaque année. La 

                                                
211  En outre, les aspects pénaux de l'application internationale de la législation sur la concurrence 

seraient couverts par plusieurs traités bilatéraux d'assistance juridique mutuelle signés par le Brésil. La liste de 
ces accords peut être consultée à l'adresse suivant e: 
"http://www.justica.gov.br/sua -protecao/cooperacao - internacional/cooperacao - juridica - internacional -em -mater
ia-penal/acordos - internacionais/acordos -bilaterais -1" [16  avril  2017].  

212  FMI (2016), Brazil: 2016 Article IV Consultation -Press Release; Staff Rep ort; and Statement by the 
Executive Director for Brazil . IMF Country Report n°  16/348 . 
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fréquence et la portée d es réajustements des autres prix réglementés sont laissées à la discrétion 

des entités compétentes respectives.  

Tableau 3 .18  Prix réglementés, 2017  

 Entité compétente  
Réglementés au niveau fédéral   
Produit s pétroliers. Essence, carburant diesel, gaz de 
cuisine en bouteille  

PETROBRAS 

Électricité résidentielle  Agence nationale de l'électricité (ANEEL)  
Services de téléphonie fixe (concession publique et 
service universel)  

ANATEL 

Plans de santé  Agence natio nale de réglementation des plans 
d'assurance maladie privés pour la santé (ANS)  

Produits pharmaceutiques  Chambre de régulation du marché des médicaments 
(CMED) (organisme interministériel)  

Jeux de hasard (billets de loterie)  Caixa Econômica Federal  (banq ue publique fédérale)  
Services d'autocars entre les États  Agence nationale des transports terrestres (ANTT)  
Services postaux (lettres)  Empresa Brasileira de Correios e Telégrafos /MCTI  
Réglementés au niveau infra fédéral   
Tarifs des navires (transports publics)  Gouvernement de l'État de Pará  
Gaz naturel comprimé (carburant pour véhicules)  Gouvernements des États  
Métro  Gouvernements des États  
Transports publics: tarifs des bus urbains, tarifs des 
bus interurbains, tarifs des trains urbains, tarifs des  
ferrys  

Municipalités  

Redevance pour l'eau et les services d'assainissement  Municipalités  
Tarifs des taxis  Gouvernements des États  
Droits d'immatriculation des véhicules  Gouvernements des États  
Services de notaire  Gouvernements des États  
Gaz de cuis ine canalisé  Municipalités de Rio de Janeiro et São Paulo  
Péages routiers  Gouvernements des États  

Note:  La Banque centrale du Brésil compile ces renseignements à titre indicatif uniquement. Elle n'a aucun 
contrôle officiel sur les politiques corresponda ntes.  

Source:  Banque centrale du Brésil.  

3.169.   Des prix minimums à la production continuent d'être fixés pour certains produits agricoles 

(section 4.2); selon les autorités, ces prix sont un outil de soutien aux producteurs et non aux prix 
de marché correspondan ts.  

3.3.5   Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation  

3.170.   En 2016, le Brésil a informé le Conseil du commerce des marchandises de l'OMC qu'il ne 
maintenait pas d'entreprises commerciales d'État "qui répondent à la définition pratique de ces 
entreprises". 213  D'après les autorités, Indústrias Nucleares do Brasil  (INB), qui détient le droit 
exclusif d'importer et d'exporter des matières nucléaires, ne figure pas sur la liste des entreprises 
commerciales d'État parce que la totalité de sa production est vendue à une succursale 

d'ELETROBRAS. 214  

3.171.   Le gouvernement fédéral contrôle toujours un nombre relativement élevé d'entreprises 
exerçant des activités commerciales dans un large éventail de secteurs, y compris les 
hydrocarbures, l'électricité, les services portuaires , les services financiers, les transports, les 
télécommunications et les services de santé (tableau 3.19). Certaines entreprises publiques 
fédérales continuent de dominer leurs marchés respectifs ( par exemple  PETROBRAS pour les 

hydrocarbures et ELETROBRAS pour la production et le transport d'électricité) et de disposer de 

droits exclusifs de jure  sur certaines activités. En outre, de nombreuses "sociétés publiques" sont 
détenues ou contrôlées par des gouvernements d es États ou des municipalités; on ne dispo se pas 
de renseignement s sur leur nombre exact.  

                                                
213  Document de l'OMC G/STR/N/16/BRA du 9  août  2016.  
214  Document de l'OMC WT/TPR/S/283/Rev.1 du 26  juillet  2013.  
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Tableau 3 .19  Principales caractéristiques des entreprises publiques fédérales, 2017  

Entreprises 
commerciales 

d'État  

Participation de l'État  Principales caracté ristiques  

PETROBRAS (Petroleo 
Brasileiro)  

63,53% des actions avec 
droit de vote  

Maintient sa position dominante (pas de droit exclusif) dans 
le commerce des hydrocarbures. Continue de facto  de fixer 
les prix des dérivés du pétrole vendus au Brésil.  

BR Di stribuidora 
(PETROBRAS 
Distribuidora )  

Appartient à 100% à 
PETROBRAS 

Est responsable de la production et de la commercialisation 
des dérivés du pétrole, y compris des activités 
d'exportation et d'importation. Exploite le plus vaste réseau 
de stations -servi ce du Brésil.  

COBRA 
(Computadores e 
Sistemas Brasileiros )  

99, 95% des actions 
appartiennent à Banco do 
Brasil , détenue 
majoritairement par le 
Trésor national (50,73% 
des actions avec droit de 
vote)  

Produit et développe des produits informatiques et fournit  
des services informatiques. Importe du matériel 
numérique. Ne détient aucun droit exclusif  

CONAB ( Companhia 
Nacional de 
Abastecimento )  

100%  Responsable de l'administration et de la conduite de 
certaines politiques agricoles, y compris celles qui 
concerne nt le stockage stratégique, l'approvisionnement 

alimentaire et les garanties de prix minimums. Peut 
importer certains produits alimentaires dans des 
circonstances exceptionnelles, sur décision du MAPA.  

CMB ( Casa da Moeda 
do Brasil )  

100%  Bénéficie de droit s exclusifs pour la fabrication des billets 
de banque, des pièces de monnaie, des timbres -poste, des 
timbres fiscaux et des bons du gouvernement (Loi n° 5895 
du 19  juin  1973). Exporte des billets de banque et d'autres 
produits et importe des matières premi ères, des 
équipements et d'autres intrants.  

ELETROBRAS 75,1% des actions avec 
droit de vote  

Exporte et importe de l'électricité (pas de droit exclusif). 
Les entreprises privées autorisées par l'ANEEL peuvent 
également exercer ces activités.  

Centre nation al pour 
la recherche avancée 
en électronique 
(CEITEC)  

100%  Produit et commercialise des semi -conducteurs pour le 
marché intérieur et le marché international.  

Pré-Sal Petróleo S.A. 
(PPSA)  

100%  Gère la commercialisation de la part de la production 
obtenue r evenant à l'État au titre des accords de partage 
de la production pour le pétrole et le gaz.  

Source:  Secrétariat de l'OMC, sur la base de  renseignements communiqués par les autorités brésiliennes.  

3.172.   À la fin de l'année 2016, le Département de la coordinatio n et du contrôle des entreprises 
d'État (DEST), rattaché au Ministère de la planification, du développement et de la gestion, faisait 
état de 154 entreprises à participation gouvernementale majoritaire au niveau fédéral, contre 141 

en 2013. Ces entreprises  publiques employaient 549  240 personnes en 2016, contre 550  029 en 
2013. D'après le DEST, 18 sociétés employant 69  764 personnes dépendaient du Trésor national 
pour le financement de leurs activités. Sur les dix entreprises publiques fédérales les plus 
performantes, à la fois en termes de recettes et de ressources totales, une majorité appartenait 
aux groupes PETROBRAS et ELETROBRAS. 215  En 2016, les entreprises publiques fédérales ont 
réalisé des investissements à hauteur de 54,6 milliards de reais  (0,9 %  du PIB), contre 
113,5  milliards de reais  (2,1 %  du PIB) en 2013.  

3.173.   D'après les autorités, il n'y a eu ni activité de privatisation ni création d'entreprise publique 
depuis 2013. En 2016, le Brésil a modifié le statut juridique des entreprises à participation 

pub lique à tout niveau de gouvernement, dans le but de renforcer leur gouvernance et leur 
transparence, y compris dans le cadre des marchés publics. 216  Toutes ces entreprises sont tenues 
d'appliquer un ensemble de mécanismes pour le contrôle interne, la transpa rence et la 
planification stratégique à long terme . 

                                                
215  DEST (2017), Revista das Estatais . Adresse consultée: 

htt p://www.planejamento.gov.br/assuntos/empresas -estatais/arquivos/revista -das -estatais  [20  avril  2017].  
216  Loi n°  13303 du 30  juin  2016.  
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3.3.6   Marchés publics  

3.174.   Le Brésil n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics (AMP) et 
n'a pas non plus le  statut d'observateur pour cet a ccord. L'Accord d'expansion économique et 
commerciale conclu entre le Brésil et le Pérou en avril  2016 contient un chapitre sur les marchés 
publics. Le Brésil participe aux négociations menées actuellement sur un Protocole relatif aux 
marchés publics du MERCOSUR ainsi qu'à des négociations d'ALE ent re le MERCORSUR et l'UE qui 

incluent également un chapitre consacré à ce thème.  

3.175.   Le système décentralisé brésilien comprend à tous les niveaux de gouvernement des 
juridictions indépendantes en matière de passation de marchés publics, soumises à un ensemble 
de règles communes établies par le gouvernement fédéral. Les éléments communs figurent 
principalement dans la Loi sur les appels d'offres de 1993 et comprennent des dispositions sur la 
transparence, les méthodes d'achat, les exemptions et les recours. 217  Les règles communes 

s'appliquent également aux entreprises contrôlées par l'État (entreprises publiques et sociétés 
mixtes) et à tous les niveaux de gouvernement, sauf à ceux qui sont assujettis à des régimes de 
marchés publics spécifiques établis par les aut orités dans la juridiction de constitution 
correspondante. Au niveau fédéral, un régime de marchés publics spécifique établi par décret 

présidentiel est toujours en place pour PETROBRAS. 218  En 2016, un ensemble de règles et de 
lignes directrices uniformes co ncernant les opérations d'achat réalisées par des entreprises à 
participation publique à tout niveau de gouvernement ont été adoptées dans le cadre d'une 

initiative plus vaste visant à renforcer la gouvernance de ces entreprises. 219  PETROBRAS doit 
s'adapter au nouveau cadre d'ici au 30  juin  2018.  

3.176.   Il est possible de déroger à l'obligation d'appel d'offres au titre de différentes dispositions 
d'exemption ( dispensa de licitação ) ou de non -applicabilité ( inexigibilidade ). 220  Les entreprises 
contrôlées par l'État à tout niveau de gouvernement sont soumises à des dispositions de 
dérogation spécifiques qui ont été redéfinies en 2016. 221  Elles incluent une exemption de 
l'obligation d'organiser un appel d'offres pour les marchés concernant les activités commerciales 

fondam entales de la société. D'après le Ministère de la planification, sur la période 2013 -2016 , 
environ  14  935 contrats d'achat fédéraux d'un montant de 26,9 milliards de reais  ont bénéficié de 
dispositions d'exemption; les chiffres corres pondants pour les clau ses de non -applicabilité sont de 
9 234 contrats pour 28,9 milliards de reais . On ne dispose pas de données ou d'estimations 
concernant les contrats ayant bénéficié d'exemptions aux niveaux infrafédéraux.  

3.177.   La législation brésilienne prévoit six méthodes de p assation des marchés publics: appel 

d'offres ouvert ( concôrrencia ); demande de devis ( tomada de preços ), invitation ( convite ), 
concours ( concurso ), enchères publiques ( leilão ) et enchères inversées ( pregão ). En général, la 
méthode d'adjudication à utiliser  et les éventuelles autorisations requises dépendent de la valeur 
et de la nature de l'objet de l'appel d'offres. 222  La méthode des enchères inversées, par voie 
électronique ou sur site, est la principale modalité d'adjudication utilisée pour les fournitures  et 
services courants. 223  Plus de 99 %  des enchères inversées ont été réalisées par voie électronique 
sur la période 2013 -2016.  

3.178.   La participation à une procédure électronique de passation de marchés nécessite 
l'obtention d'un certificat numérique conforme à l' ICP-Brasil. 224  Pour soumissionner dans un appel 
d'offres national, les fournisseurs étrangers doivent être légalement établis au Brésil. Dans le cas 
des appels d'offres internationaux, les entreprises étrangères doivent avoir une représentation 
légale au Bré sil ou être associées à une entreprise brésilienne. Les appels d'offres internationaux 
sont utilisés principalement pour les contrats d'achat financés par des institutions internationales 
ou des organismes de coopération et suivent les règles de l'institut ion de financement.  

                                                
217  Document de l'OMC WT/TPR/S/283/Rev.1 du 26  juillet  2013.  
218  Les achats réalisés par PETROBRAS doivent être conformes aux prescriptions en matière de teneur 

en éléments locaux régissant le secteur du pétrole et du gaz (section 4.3).  
219  Loi n°  13303 du 30  juin  2016 et Décret n°  8945 du 27  décembre  2016.  
220  Loi n°  8666 du 21  juin  1993.  
221  Loi n°  13303 du 30  juin  2016.  
222  Les critèr es d'admissibilité relatifs à chaque méthode  d'achat sont énoncés dans les L ois n°  8666 du 

21  juin  1993 (articles 22 e t 23) et 10520 du 17  juillet  2002 (article 1).  
223  Décret n°  5504 du 5  août  2005.  
224  Décret n°  8539 du 8  octobre  2015.  
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3.179.   Les objectifs de la politique brésilienne en matière de marchés publics sont toujours 

d'obtenir les offres les plus avantageuses, de garantir l'égalité devant la loi et de promouvoir le 
développement durable du pays. 225  Dans l'adjudicatio n des marchés, la préférence peut être 
accordée aux biens et services: i) produits au Brésil; ii) produits ou fournis par des entreprises 
brésiliennes ; ou iii) produits ou fournis par des entreprises qui investissent dans le développement 
technologique au Brésil. Le traitement préférentiel peut se traduire par des quotas, des marges de 

préférence et des procédures d'appels d'offres exclusivement réservées aux petites entreprises 
basées au Brésil. Des dispositions spécifiques régissent les préférences applic ables aux micro et 
petites entreprises (MPE) ainsi qu'aux marchandises et services produits dans le pays 
conformément aux normes techniques brésiliennes. Selon les autorités, les juridictions 
infrafédérales ne peuvent établir de disposition supplémentaire relative au traitement préférentiel.  

3.180.   Les dispositions fédérales relatives au traitement différencié simplifié des MPE s'appliquent 

à tous les niveaux de l'administration publique, sauf si des lois infrafédérales ou des règlements 
spécifiques à une société ou à une entité prévoient des conditions plus favorables. Précisément, 
l'entité contractante doit réserver les appels d'offres concernant des marchés allant jusqu'à 
80  000  reais  aux MPE; elle peut exiger que les activités de sous - traitance soient confiées à des 
MPE dans le cadre de marchés visant des travaux et des services; et elle doit fixer des quotas 

allant jusqu'à 25 %  pour les MPE s'agissant de l'acquisition de marchandises  de nature divisible .226  

3.181.   La Commission interministérielle des marchés publics (CI -CP) reste chargée d'élaborer des 

propositions détaillant les critères d'admissibilité et les marges de préférence recommandées pour 
certains types de marchandises et services produits dans le pays. 227  Ces propositions doivent être 
approuvées par décret prési dentiel. Dans son analyse, la CI -CP doit prendre en compte divers 
facteurs dont la création d'emplois et de revenu, l'impact sur les recettes fiscales et les activités de 
développement technologique et d'innovation menées au Brésil; les marges de préférenc e peuvent 
atteindre 25 % .228  En règle générale, un produit national est tout produit fabriqué suivant un PPB 
(section 3.3.1.1) ou pour lequel les règles d'origine ont été établies par le gouvernement fédéral 

suivant les normes minimales du MERCOSUR. Le terme "services nationaux" s'applique aux 
services fournis à l'intérieur du territoire brésilien, suivant des modalités fixées par le 
gouvernement. 229  D'après les autorités, l'origine des fournisseurs ne fait pas partie des critères à 
remplir pour bénéficier de pr éférences. La marge de préférence est calculée sur la base de l'offre la 
plus basse parmi celles qui ne sont pas admises à bénéficier du traitement préférentiel.  

3.182.   Pendant la plus grande partie de la période à l'examen, 17 décrets établ issant des marges 

de p référence  relatives à l'adjudication de marchés publics, comprises entre 8 %  et 25 % , pour 
différents produits nationaux, étaient en vigueur au Brésil (tableau 3.20). Les marges de 
préférence par produit s'appliquaient aux contrats d'achat à tout niveau de g ouvernement et 
devaient être revues au moins tous les cinq ans. Tous ces décrets sauf deux ont expiré le 
31  décembre  2016; l'un est resté partiellement en vigueur jusqu'au 30  mars  2017 et l'autre était 
en vigueur jusqu'au 30  juin  2017. 230  

3.183.   Outre l'application  des marges de préférence établies, les entités contractantes peuvent 

limiter certains contrats d'achat aux biens et services conçus au Brésil et produits suivant des 
critères PPB. Cette limitation peut être appliquée aux contrats d'implantation, de mainte nance et 
de développement de systèmes d'information et de communication déclarés stratégiques par le 
gouvernement. 231  Actuellement, cette mesure peut être appliquée aux procédures d'appel d'offres 
relevant du Programme national pour la large bande (PNBL). 232  

                                                
225  Loi n°  8666 du 21  ju in  1993, modifiée par la Loi n°  12349 du 15  décembre  2010.  
226  Loi complémentaire n°  123 du 14  décembre  2006, modifiée par la Loi complémentaire n°  147 du 

7 août  2014.  
227  Décret n°  7546 du 2  août  2011.  
228  Loi n°  12349 du 15 décembre  2010.  
229  Décret n°  7546 du 2  août  2011.  
230  Le Décret n°  7767 du 27  juin  2012 était en vigueur jusqu'au 30  juin  2017; aucun renseignement 

concernant son possible renouvellement n'était disponible au moment de la rédaction. Le dernier 
renouvellement des conditions de validité de tous le s autres décrets était prévu dans le Décret n°  8626 du 
30  décembre  2015.  

231  Loi n°  12349 du 15  décembre  2010.  
232  Décret n°  7175 du 12  mai  2010.  
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Tableau 3 .20  Marges de préférence par produit pour les appels d'offres publics, 2017  

Principaux produits  Marge de préférence  Décret n°  
Biens d'équipement  20%, 15% + 5%  8224 du 3  avril  2014  
Chapitres 61 et  62 du Tableau de l'impôt 
sur les produits industriels (TIPI) +  
12 produits  

20%  7756 du  14  juin  2012  

Ordinateurs de bureau, ordinateurs 
portables et imprimantes  

10% + 10%  8184 du 17  janvier  2014  

Aéronefs d'affaires  9% + 16%  8185 du 17  janvier  2014  
Matériel informatique et de 
communication  

15% + 10%  8194 du 12  février  2014  

Locomotives, wagons de train et pièces 
détachées  

20%  7812  du  20  septembre  2012  

Matières (SH 32) et équipement (SH 53)  8%, 15%, 20% et 25%  7767  du  27  juin  2012 (modifié 
le 16  août  2012)  

Médicaments, produits pharmaceutiques 
et biopharmaceutiques  

8%, 20% et 25% (avec 
accumulation technologique)  

7713  du  3 avril  2012  

Disques (pièces)  en métal  20%  7843  du 12  novembre  2012 
(modifié le 5  décembre  2012)  

Motoniveleuses et charge uses 
pelleteuses  

15% (chargeuse pelleteuse); 25% 
(niveleuse)  

7841  du 12  novembre  2012  

Équipements de réseau  15% (normal); 10% (stimulation de 
l'innovation)  

7903  du  4 février  2013  

Papier pour l'impression de billets de 
banque  

20%  7810  du  20  septembr e 2012  

Logiciels  0% + 18%  8186 du 17  janvier  2014  
Jouets  10%  8823  du  3 avril  2014  
Tracteurs, outils et perceuses  15% (tracteur); 20% (perceuses et 

outils)  
7840  du  12  novembre  2012  

Camions, ambulances et remorques  17% (camions); 15% (ambulances); 
14% (remorques)  

7816  du  12  novembre  2012  

Chargeuses sur pneus, tracteurs à 
chenilles, et produits connexes  

15%, 20% et 25%  8002  du  14  mai  2013  

Source:  Renseignements en ligne du Ministère de la planification, du développement et de la gestion. 
Adresse  consultée : "http://www.comprasgovernamentais.gov.br/gestor -de-compras/legislacao -por -
assunto#margem ". 

3.184.   En août  2011, le gouvernement a mis en place un régime de marchés publics spécial pour 

les grandes manifestations sportives internationales, notamment po ur la Coupe du monde de la 
FIFA en 2014 et les Jeux olympiques de Rio de Janeiro de 2016. 233  Les modifications ultérieures 
ont permis l'application de ce régime spécial aux marchés portant sur les travaux d'infrastructure 

inclus dans le programme gouvernemen tal d'accélération de la croissance (PAC) et sur les travaux 
et les services d'ingénierie relatifs au Système de santé unifié (SUS), ainsi qu'aux cas liés à la 
sécurité publique et aux activités des entités du secteur de la science, de la technologie et de  
l'innovation. On ne dispose pas de statistiques concernant l'application de ce régime.  

3.185.   En 2016, les dépenses consacrées aux marchés publics par les organes de l'administration 
publique fédérale (à l'exception des entreprises publiques) se sont élevées à 1 6,2 milliards de 

reais , contre 32,6 milliards en 2013. Les dépenses fédérales consacrées aux marchés publics ont 
connu un recul marqué à partir de 2015 (tableau 3.21). 47,5 %  des contrats d'achat concernaient 
la fourniture de marchandises et 52,5 %  concernai ent la fourniture de services. On ne dispose pas 
de renseignements sur les marchés attribués à des fournisseurs étrangers car tous les fournisseurs 
établis au Brésil sont traités comme des fournisseurs nationaux, quel que soit leur régime de 
propriété.  

3.186.   Les données collectées par les autorités fédérales ne comprennent pas les dépenses 

publiques réalisées au niveau  des États et des municipalités  du fait de la décentralisation du 
régime brésilien des marchés publics. D'après les estimations de l'OCDE, les dépe nses globales 
consacrées aux marchés publics représentaient 8,2 %  du PIB du Brésil en 2014, les dépenses du 

                                                
233  Loi n°  12462 du 4  août  2011.  
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gouvernement fédéral, des gouvernements des États et des municipalités représentant 

respectivement 1,8 % , 2,8 %  et 3,6 %  du PIB. 234  

Tableau 3 .21  Marchés publics de l'administration fédérale par méthode d'adjudication, 
2013 - 2016  

 2013  2014  2015  2016  
Total (millions de R$)  32 649,0  56 002,7  18 059,4  16 220,7  
 (% du total)  
Enchères inversées  84,2  94,9  92, 2 94,9  
Appel d'offres ouvert  14,7  4,2  6,8  4,6  
Demande de devis  1,0  0,6  0,8  0,5  
Invitation  0,04  0,02  0,02  0,02  
Appel d'offres international  0,04  0,25  0,06  0,01  
Concours  0,01  0,03  0,02  0,01  

Note:  Les chiffres n'incluent pas les achats réalisés par des  entreprises publiques fédérales.  

Source:  Renseignements en ligne du Ministère de la planification, du développement et de la gestion. 
Adresse consultée: 
"http://paineldecompras.planejamento.gov.br/QvAJAXZfc/opendoc.htm?document=Painel%20de%2
0Compras.qvw&h ost=Local&anonymous=true "  [17  janvier  2017].  

3.3.7   Droits de propriété intellectuelle  

3.3.7.1   Aperçu général  

3.187.   La législation brésilienne englobe l'intégralité des principaux aspects mentionnés dans 
l'Accord sur les ADPIC. Dans certains domaines, y compris le droit d'aute ur, le Brésil accorde des 

droits au -delà des périodes minimales stipulées dans l'Accord. Pendant la période considérée, la 
protection de la propriété intellectuelle a fait l'objet de plusieurs modifications législatives 
(tableau  3.22). Les réponses du Brés il à la liste de questions concernant les moyens de faire 
respecter les droits datent de 2000 et la législation brésilienne a été examinée par le Conseil des 
ADPIC en 2001. 235  Le Brésil n'a présenté aucune mise à jour de notification concernant les 
modificat ions apportées à sa législation depuis 2001. L'ensemble de textes législatifs n'ayant pas 
été notifié au Conseil des ADPIC comprend des lois sur les sujets suivants: topographies de circuits 

intégrés; gestion collective des droits d'auteur (modification); accès aux ressources génétiques et 

aux savoirs traditionnels associés et partage des avantages qui en découlent; et principes, 
garanties, droits et obligations concernant l'utilisation d'Internet au Brésil. 236  

3.188.   En janvier  2017, le Brésil était partie à 14 tra ités sur les 26 traités administrés par 
l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI); il avait ratifié en décembre  2015 le 
Traité de Marrakech visant à faciliter l'accès des aveugles, des déficients visuels et des personnes 

ayant d'autres difficult®s de lecture des textes imprim®s aux îuvres publi®es.237  D'après les 
autorités, le processus de ratification nationale du Protocole de Madrid est en cours.  

3.189.   Le cadre institutionnel brésilien des droits de propriété intellectuelle (DPI) a peu changé 
pendant la période à l'examen. La formulation des politiques dans le domaine de la propriété 
industrielle relève de la responsabilité du MDIC tandis que, s'agissant du droit d'auteur, cette 
tâche revient au Ministère de la culture. L'Institut national de l a propriété industrielle (INPI) 
administre le système de propriété industrielle. La gestion collective des droits d'auteur est 

assurée par plusieurs associations: Office central de collecte et de distribution (ECAD); Associação 
Brasileira de Música e Artes ; Associação de Músicos; Arranjadores e Regentes ; A ssociação de 
Intérpretes e Músicos, Sociedade Brasileira de Autores, Compositores e Escritores de Música ; 

Sociedade Independente de Compositores e Autores Musicais ; Sociedade Brasileira de 
Administração e Proteção de Direitos Intelectuais ; União Brasileira de Compositores ; Associação 

                                                
234  OCDE (2016), Government at a Glance: Latin America and the Caribbean 2017 . Adress e consultée: 

"http://www.oecd - ilibrary.org/deliver/4216341e.pdf?itemId=/content/book/9789264265554 -
en&mimeType=application/pdf " . 

235  Documents de l'OMC IP/Q/BRA/1, IP/Q2/BRA/1, IP/Q3/BRA/1, IP/Q4/BRA/1 du 24  février  2004.  
236  Lois n°  11484 (31  mai  2007), n°  12853 (14  août  2013), n°  13123 (20  mai  2015) et n°  12965 

(23  avril  2014).  
237  Renseignements en ligne de l'OMPI. Adresse consultée: 

http://www.wipo.int/treaties/fr/ShowResults.jsp?country_id=23C . 

http://www.oecd-ilibrary.org/deliver/4216341e.pdf?itemId=/content/book/9789264265554-en&mimeType=application/pdf
http://www.oecd-ilibrary.org/deliver/4216341e.pdf?itemId=/content/book/9789264265554-en&mimeType=application/pdf
http://www.wipo.int/treaties/fr/ShowResults.jsp?country_id=23C
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Brasileira de Autores, Compositores, Intérpretes e Músicos ; Sociedade Administradora de Direitos 

de Execução Musical do Brasil ; Associação Brasileira de Direitos de Autores Vis uais ; et Associação 
Defensora de Direitos Autorais . L'ECAD est la seule entité responsable de la collecte et de la 
distribution des redevances perçues pour les représentations ou exécutions publiques.  

Tableau 3 .22  Législation nationale en matière de DPI, 2017  

Sujet/l oi  Champ 
d'application  

Durée  Exclusions et limites  Remarques  

Brevets  
Loi sur la propriété 
industrielle n°  9279 
(14  mai  1996), 
modifiée par la Loi 
n°  10196 
(14  février  2001)  
Loi n°  13123 
(20  mai  2015)  

Toute invention 
nouvelle, 
supposant une 
activité inventive 
et susceptible 
d'application 
industrielle.  

20 ans à compter 
de la date du dépôt 
de la demande. La 
protection effective 
par brevet 
accordée est d'au 
moins 10 ans si 
plus de 10 ans se 
sont éco ulés entre 
le dépôt de la 
demande et la 
délivrance du 
brevet.  
 

Substances, matières, 
mélanges ou produits 
de toute sorte, 
procédés pour leur 
modification lorsqu'ils 
résultent de la 
transformation du 
noyau de l'atome; 
processus biologiques 
et organismes nat urels 
vivants; techniques et 
méthodes 
chirurgicales; 
programmes 
informatiques en tant 
que tels. Des licences 
obligatoires peuvent 
être accordées en cas 
de comportement 
anticoncurrentiel, 
d'urgence nationale ou 
dans l'intérêt général.  

Loi n°  10196/2001 : 
app robation préalable 
de l'ANVISA pour la 
délivrance de brevets 
relatifs à des produits 
et processus 
pharmaceutiques.  
Le Décret  
n°  4830/2003 
réglemente la 
délivrance des licences 
obligatoires.  
La Loi n°  13123/2015 
réglemente l'accès aux 
ressources génétiques 
et aux savoirs 
traditionnels associés 
ainsi que le partage 
des avantages qui en 
découlent.  

Dessins et modèles industriels  
Loi sur la propriété 
industrielle n°  9279 
(14  mai  1996)  

Nouvelles formes 
ornementales 
d'objets ou 
nouveaux 
arrangements 
ornementaux de 
lignes ou de 
couleurs dont la 
configuration 
visuelle est 
susceptible 
d'application 

industrielle.  

10 ans à compter 
de la date du dépôt 
de la demande; 
reconductible pour 
3 périodes 
successives de 
5 ans.  

Dessins et modèles 
contraires à la morale 
ou aux bo nnes mîurs, 
ou de formes 
ordinaires répondant 
essentiellement à des 
considérations 
techniques ou 
fonctionnelles.  

La Résolution 
n°  60/2013 transpose 
le système de 
classification 
international.  
Les I nstructions 
normatives 
n°  44/2015 et 
45/2015 établissent 
les conditions 
d'enregistrement des 
dessins et modèles 

industriels.  
Modèles d'utilité  
 Invention sous la 

forme d'une 
disposition 
nouvelle 
susceptible 
d'application 
industrielle.  

15 ans à compter 
de la date du dépôt 
de la demande.  

Substances, matières, 
méla nges ou produits 
de toute sorte, 
procédés pour leur 
modification lorsqu'ils 
résultent de la 
transformation du 
noyau de l'atome; 
processus biologiques 
et organismes naturels 
vivants.  

La Résolution 
n°  85/2013 
réglemente le 
traitement des 
demandes.  
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Sujet/l oi  Champ 
d'application  

Durée  Exclusions et limites  Remarques  

Marques      
Loi sur la propriété 
industrielle n°  9279 
(14  mai  1996)  

Signe visuel 
distinguant ou 
certifiant un bien 
ou un service . 
 

10 ans 
renouvelables par 
périodes 
successives de 
10  ans.  

Armoiries, emblèmes, 
drapeaux, monuments 
nationaux et 
internationaux.  

La Rés olution 
n°  23/2013 définit des 
règles pour la 
reconnaissance des 
marques réputées.  
Les Résolutions 
n°  34/2013 et 
35/2013 transposent 
les classifications 
internationales des 
produits et services, et 
des éléments 
figuratifs.  

Indications géographiques  
Loi s ur la propriété 
industrielle n°  9279 
(14  mai  1996)  

Nom d'un pays 
ou d'une région 
employé pour 
désigner un 
service ou un 
produit dont les 
caractéristiques 
ou la réputation 
sont liées à ce 
pays ou cette 

région.  

Indéterminée.  Usage limité aux 
produits ou serv ices de 
la localité.  

L'Instruction normative 
n°  25/2013 fixe les 
conditions de 
l'enregistrement des 
indications 
géographiques.  

Droits d'auteur et droits connexes  
Loi n°  9610 
(19  février  1998), 
modifiée par la Loi 
n°  12853 
(14  août  2013)  
Loi n°  9609 
(19  février  1998)  
Loi n°  10695 
(1 er  juillet  2003)  
Loi n°  12965 
(23  avril  2014)  

íuvres 
littéraires, 
scientifiques ou 
artistiques; 
compositions 
musicales, 
îuvres 
audiovisuelles, 
dessins, 
peintures, 
photographies, 
enregistrements 
sonores, 
émissions 
radiodiffusées;  
bases de 
données. Aucun 
enregistrement 
n'est nécessaire.  
 

Vie de l'auteur plus 
70 ans en règle 
générale; la durée 
de la protection 
peut être différente 
selon la nature de 
l'îuvre. 

Aucune autorisation 
requise si le nom de 
l'auteur est cité avec 
la reproduc tion dans le 
cas de thèmes 
d'actualité ou si une 
copie de brefs extraits 
de l'îuvre est 
employée par la 
personne qui fait la 
copie pour son usage 
personnel et sans but 
lucratif. La notion de 
droit exclusif ne 
couvre pas la 
reproduction 
temporaire.  

La Loi n °  10695/2003 
porte modification du 
Code pénal pour durcir 
les sanctions en cas 
d'atteinte au droit 
d'auteur et pour 
améliorer les 
procédures pénales . 
La Loi n°  12853/2013 
et le Décret 
n°  8469/2015 
régissent la gestion 
collective des droits 
d'auteur et des droits 
connexes.  
L'Instruction normative 
n°  4/2015 régit les 
procédures d'arbitrage 
et de médiation du 
Ministère de la culture.  

Logiciels  
Loi n°  9609 du 
19  février  1998  

Information en 
langue naturelle 
ou codée 
employée dans 
des machines 
automatiques de 
traitement des 
données.  

50 ans à compter 
du 1 er  janvier de 
l'année qui suit la 
publication du 
logiciel ou, à 
défaut, de l'année 
de sa création . 

 L'Instruction normative 
n°  11/2013 fixe les 
conditions 
d'enregistrement des 
logiciels.  
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Sujet/l oi  Champ 
d'application  

Durée  Exclusions et limites  Remarques  

Obtentions végétales  
Loi sur la protection 
des obtentions 
végétales n°  9456 
(25  avril  1997)  

Nouvelles 
obtentions 
végétales et 
variétés dérivées 
de tous genres 
ou espèces.  

15 ans à compter 
de la délivrance du 
certificat sauf dans 
le cas des vignes, 
arbres fruitiers, 
arbres fore stiers et 
ornementaux, y 
compris la greffe 
mère, pour 
lesquels la durée 
est de 18 ans . 

Peuvent faire l'objet de 
licences obligatoires 
pour des périodes de 
3 ans renouvelables . 

Garantit le droit de 
propriété de toute 
personne physique ou 
morale qui obtient une 
nouvelle variété 
végétale ou des 
variétés 
essentiellement 
dérivées d'espèces 
dont les éléments 
descriptifs ont été 
publiés au Journal 
officiel.  

Schémas de configuration des circuits intégrés  
Loi n°  11484 
(31  mai  2007)  

Protection des 
schémas de 
config uration des 
circuits intégrés.  

10 ans à compter 
de la date de la 
demande.  

 L'Instruction normative 
n°  10/2013 régit la 
présentation et le 
traitement des 
demandes.  

Renseignements non divulgués  
Loi n°  10603 
(7 décembre  2002)  
Loi sur la propriété 
industriel le n°  9279 

(14  mai  1996)  

Renseignements 
non divulgués 
relatifs à des 
produits 

pharmaceutiques 
à usage 
vétérinaire, à des 
engrais, à des 
pesticides ainsi 
qu'à leurs 
composants et 
produits 
apparentés; 
protection des 
renseignements 
non divulgués 
contre l'usag e 
commercial 
abusif.  

10 ans pour les 
produits utilisant 
de nouvelles 
entités chimiques 

ou biologiques, 
5 ans pour tous les 
autres.  

Usage autorisé par 
l'ANVISA.  

La Loi n° 9279/1996 
protège contre l'usage 
commercial abusif des 
renseignements et 

données prése ntés aux 
autorités pour 
approbation 
commerciale.  

Source:  Secrétariat de l'OMC, à partir de renseignements fournis par l'Institut national de la propriété 
industrielle (INPI) et l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), et documents de  
l'OMC.  

3.3.7.2   Propriété industrielle  

3.190.   Pour  produire leurs effets sur des tierces parties, permettre le versement de redevances et 
de droits de licence et être admis au bénéfice de déductions de l'impôt sur le revenu, les contrats 

de propriété industrielle doivent  être enregistrés auprès de l'INPI. Pendant la période à l'examen, 
le Brésil a pris des mesures pour rationaliser la présentation et l'examen des demandes de divers 
types de protection de la propriété industrielle, y compris les brevets et les marques de f abrique 
ou de commerce. Parmi les innovations de proc®dure figurent la mise en îuvre d'un syst¯me de 
dépôt électronique simplifié 238  et du Système d'automatisation en matière de propriété industrielle 
de l'OMPI (demandes d'enregistrement de marques), des ini tiatives d'examen accéléré (par 

exemple  pour les "brevets verts" et les demandes présentées par des microentreprises ou des 

personnes handicapées), la publication de lignes directrices relatives à l'examen (brevets et 
marques de fabrique ou de commerce ) et  un programme d'encouragement de la productivité pour 
les examinateurs.  

3.191.   Dans le domaine de la coopération bilatérale, en janvier  2016 l'INPI et l'Office des brevets 
et des marques des États -Unis ont lancé un programme pilote dans le cadre de l'initiative 

                                                
238  Lancé en mars  2013, le système électronique a été utilisé pour 44 %  des demandes présentées en 

2014, 86 %  des dema ndes en 2015 et 93 %  des demandes en 2016.  
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"Procédure accélérée d'examen des brevets", qui permet aux déposants de demandes  de brevet  de 

solliciter un traitement accéléré pendant la phase nationale, sur la base des travaux réalisés par 
l'office des brevets du pays partenaire. Des programmes pilotes analogues de partage des tâches 
sont en cours de négociation avec l'Office européen des brevets et l'Office japonais des brevets.  

3.192.   Depuis 2012, l'INPI participe au projet PROSUR, un projet qui porte essentiellement sur la 
coopération entre les offices de la  propriété industrielle dans plusieurs pays d'Amérique latine. 239  

PROSUR vise à: i) créer un forum pour le dialogue entre les offices de la propriété industrielle; 
ii)  créer un portail commun offrant un ensemble de services aux pays qui participent au projet , tels 
qu'une fonction de recherche centralisée permettant de consulter des bases de données 
interconnectées; iii) interconnecter les bases de données; et iv) collaborer dans l'examen des 
demandes de brevet. 240  Les participants à l'initiative PROSUR mènent a ctuellement des 
négociations sur les modalités d'une procédure accélérée d'examen des brevets et un projet pilote 

devrait être lancé en 2017.  

3.193.   La réduction des délais de traitement et du nombre de demandes en suspens est devenue 
une priorité de l'INPI dont les résultats médiocres, susceptibles de freiner l'innovation 
technologique, ont été critiqués. Même si le nombre de demandes annuelles était supérieur au 

nombre de décisions de l'INPI dans la plupart des domaines de la protection de la propriété 
industrie lle en 2013 -2014, des éléments semblent indiquer une inversion de cette tendance, 
notamment pour les marques en 2015 -2016 (graphique 3.7). Néanmoins, en décembre  2016, 

quelque 243  820 demandes de brevet étaient en attente d'une décision de l'INPI et le dél ai moyen 
de traitement était estimé à 11 ans. 241  

Graphique 3 .7  Demandes et décisions relatives à la propriété industrielle, 2013 - 2016  
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Source:  INPI.  

3.194.   Les décisions de l'INPI peuvent être contestées par le dé posant ou une tierce partie par 
voie de procédures administratives ou judiciaires. Le déposant doit engager la procédure 
administrative dans les 60 jours qui suivent la publication de la décision de l'examinateur; les 

procédures ouvertes d'office ou par de s tierces parties intéressées doivent débuter dans les 6 mois 
qui suivent l'octroi du brevet. Les procédures judiciaires visant l'annulation d'un brevet peuvent 
être engagées d'office ou par une tierce partie intéressée, à n'importe quel moment. Pendant la  

                                                
239  Outre l'INPI, les participants à PROSUR sont notamment les offices de propriété industrielle des pays 

suivants: Argentine, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, Paraguay, Pérou, Suriname et Uruguay. Les offices 
de propriété industrielle de la République dominicaine et du Nicaragua ont aussi annoncé leur intention de 
prendre part au projet.  

240  L'accord de coopération établissant PROSUR a été signé à Santiago (Chili) le 5  juillet  2012.  
241  La méthode d'évaluation du n ombre de demandes en suspens prend en compte les décisions finales 

prises par les examinateurs de brevets et la Commission d'appel de l'INPI.  












































































































































































































